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CAISSE AUTONOME DU TRANSPORT 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Eraploi par les otîliciers publics et ministérieis 
d'appareils ou de procèdés de rezroduction des actes. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1932 portant règiement d'administra- 


tion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment son article 4; 


Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 19%; 
Va les procès-verbaux d'essais établis par le Conservatoire national 
arts et métiers le 28 septembre 

Vu les arrêtés des 11, 1% et 18 mai 1955, 6 et 27 juin 1955, 26 juillet 
aus et octobre 195 agréant des appareils de reproducion, 


d 


Arrête: 

art. ter, — L'agrément prévu à l'article 4 du décret du 2 décembre 
152 portant règlement d'administration publique pour Femploi par 
les officiers publies et ministéries des proccdés de reproducliun 
des actes est accordé aux appareils suivants : 
kubl--ements C, Mamet et Ce (compagnie Real) : 

aupaireil « Dupleco-Standard ». 
Appareil « Dupleco-Simplex-10 », 
Appareil « Dupleco-Simplimatic », 
Appareil « Bupleco-Ultramatic ». 

art. 2, — Les appareils visés à l'article précétent ne aggrnr- être 
ulilisés qu'avec un carbone hectographique agréé par le garde des 
sceaux, ininistre de la justice, 

En outre, les reproductions de documents judiciaires obtenues à 
l'aide desdits appareils ne peuvent être élablies que sur le papier 
spécial agréé par arrêté du ministre des finances en date du 22 octo- 
bre 19:39, Elles peuvent également être élablies par les huissiers sur 

panier spécial agréé par arrêté du ministre des finances en date 
du fr juillet 1955. 

art, 3. — Les appareils visés à l'article fer ci-dessus ne peuvent être 
utilisés que sous réserve d'être munis de plaques portant la déno 
mination commerciale de l'appareil ainsi que la date du présent 
arrèté d'agrément. 

art. f. — Chaque grosse, expédition ou copie, obtenue à l'aide des 
appareils énumérés à l'article fer du présent arrèlé doit porter un 
cichet apposé par l'officier public ou ministériel, mentionnant som- 
mairement la dénomination commerciale de l'appareil et des four- 
uülisés, ainsi que la date du présent arrèté d'agrément. 

art, 5. — Les reproductions de documents judiciaires obtenues à 
lie des appareils hectographiqnes et des appareils à stencil agréés 
pir arrôtés des 11, 1% et 18 mai 1955, 6 et 27 juin 19%5, 26 juillet 
155 et {er octobre 195 peuvent être élablies par les huissiers sur 
le papier spécial agréé par arrèté du ministre des finances en date 
du fer juillet 1955. 

Art. 6, — Le directeur des affaires elviles et du srean est chargé 
l'exécution du arrèié, qui sera publié au Journal officiel 
da ‘1 République française. 

rail à Paris, le 26 octobre 1955. 

Pour le grade des sceaux. ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
RERNARD 


. Par arrêté du % octobre 1955, Me Savioz, greffier de la justice de 
bux de Gevrev-Chamberiin, est autorisé à uliiser l'appareil « Regma 
115 +, fabriqué par la société La Celophane, pour la reproduction des 
donrments judic'aires. 

Tous les documents remis à M. Savloz par des auxiliaires de justice 
€! destinés à être reproduits doivent être établis sur des papiers et 
Suiant nn mode de wrésentalion tels qu'ils puissent être copiés en 
Viilisant l'appareil « Regma 413 ». 


Administration péniten:iaire. 


Par arrêté du 27 octobre 1955, sont mutés, par nécessité de service, 
en la même qualité: 

A la maison d'arrêt de Pau: 

M. Ballarin (Elisée), eurveillant chef adjoint (1re classe) au centre 
Pénilentiaire de Mauza®, 

M. Barraque (Jean), surveillant chef adjoint {ire classe) à la prison 
Boudet, à Bordeaux. 

A la maison d'arrêt de la Sanlé: M. Boedec (lenri), eurveillant 
(3 classe) aux prisons de Fresnes, 

Au centre pénitentiaire d'Oermingen: M. Heinimann (Alfred), sur- 
Veillant (2e classe) aux prisons de Mulhouse. * 


—+e 


Par arrêté du 27 octobre 195: 

Font l’objet d'un déplacement d'office : 

A la maison d'arrêt de la Petite Roquetle: M. Reaunay (Eugène, 
surveillant (ire classe) à la maison d'arrêt de ! 


la santé, 
A la maison d'arrèt de Toulon: M, Vergier (François), surveillant 


(Ge classe) à la maison d'arrêt d'Aix-en-Provence, 


Fait l'objet d'un abaissement d'échelon: 


bureau 


M. Kerbrat \ la direction 


(Jean), employé de échelon 


de la circonscription pénitentiaire de Rennes. 
Est exclu temporairement de ses fonctions pour une période de 


M. Bachellerie (Jean), surveillant ‘ire classe) au centre péniten- 


tiaire de Saint-Marln-de-Ré, 


Sont révoqués sans suspension des droits à pension: 
M. Iatchi (Laurent), surveillant (3e classe) à la prison de Dasse- 
Terre. 

M. Hylaire (Adrien), 
Nancy, 

M. War'ouze (Maurice), surveillant (2e classe) à la maison centrale 


de Poissy. 


surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt de 


Cretñers. 


Par arrôié du 27 octobre 1955, le congé de longue durée accord8 
depuis le 8 décembre 1952 à M. Hauw, greffier de fre classe, 
3e échelon, au tribunal de premère instance de Dunkerque, est 
renouvelé pour une période de six mois du 8 juin 1955 au 8 décembre 
1955, sans reéichue de traitement, 


—+e+- 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrôûle : 

Art, — Sont nommés: 

M. Louis (Jean-Henri-Euzène), 
canton de ce nom (brome), en remplacement de M. Bernard 
Casumir-Magloire), démissionnaire, 

M. Sauvage (Claude-Marie-Louis- Charles), notaire à la résidence 
de Rouen, canton de ce nom (seine-Marilime), en remplacement 
de M. Sauvage son père, dércédé, 

M. Bœking dit Svdenham (Jean-Jacques-Victor-Albert), greffier de 
la juslice de paix d'Elantes (Pas-de-Calais), en remplacement de 
M. Tillielle (Gaston-Adricn-Augustin), démissionnaire, 

M. Panzani (François), déjà greffier de la justice de palx de Boni- 
facio (Corse), huissier de justice du tribunal de première instance 
d'Ajaccio, en remplacement de M. Ratmel (Laurenl-Jean-Bapliste), 

M. Planacassagne (Marc-Jean), huissier de juslice du tribunal de 
première instance de Toulouse (Haute-Garonne), en remplacement 
de M. Coq (Etienne-Joseph}, déinissionnaire, 

M. Toutain (Daniel-Marcel), déjà greffier de la justice de paix de 
Doudeville (Seine-Maritune), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance d'Yvelot (méme département), en remplacement de 
M. lrudhomme (Albert-Charles), décédé, 

Aït, 2 — L'honorariat est conféré à: 

M. brisson (Georges-Albert), ancien nolaire à la résidence de 
Bordeaux (Gironde). 

M. Bonnithon (Gilles-Louis), ancien greffier en chef du tribunal de 
première instance de Nontron (Dordogne). 

Fait à Paris, le 25 octobre 19%5. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
BERNARD BKCK,. 


Par arrêté du %7 octobre 1955, M, Benchetrit (Elie) est nommé 
avouf près le tribunal de première instance d'Alger, en remplace- 
ment de M. Aug (Frédéric-Victor-Albert), atteint par la limile d'âge. 


© 


notaire à la résidence de Séderon, 
Louis- 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêl£ du 27 octobre 195, Mile Raynaud (Marie Josèphe) est 
nominée secrétaire de parquet stagiaire au tribunal de première 
instance de Mantes, en remplacement de Mme Goujon, décédée, 


Par arrêté du 27 octobre 19%, M. Lebreton (Alphonse), ancien 
chef adjoint de secrétariat au parquet du tribunal de la Seine, est 
hothmé chef de secrétariat de parquet honoraire, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-1428 du 30 octobre 1955 portant délégation 
d'attributiors au secrétaire d'Etat aux aîffaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu le decret du 20 octobre 1955 portant nomination de mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrete : 
Art. M. Jean Charmant, secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangercs, le ministre des affaires étrangères dans 


lexereice de ses attribubens, 

reçoit délégation géncrale et permanente du ministre des 
affaires étrangires pour signer en son nom lous actes, arrélés 
et decisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. ? Le ministre des afluires étrangires et le secrétaire 
d'hlat aux affares étrangeres sont chargés de l'exécution du 
| vs nt ducret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Liste des candidats admissibles aux épreuves orales du concours 
de secrétaire administratif de préiecture. 


Par arrélé en date du 28 octobre 1953, ont été déclarés admissibles 
aux épreuves oraes du concours de secrétaire adm,misiralif les can- 
dulats suivants: 


Au titre du premier concours. 


Andrieu (Jean). Doyen (Annie). Moisson (Jacques). 
Arbes (Suzanne). Duchamp (Marie- Pache (Ghis'aine). 
Audema:d (Jean). Louise). Pagniez (Paule). 
Halut (Yvelle). Dugue (udetter, Parsi (Suzanne). 


Perot (Jean-Marie). 


Bernez (Christian). Dupau (Claude), 
Pontroue (Michel). 


Blond {Marte-tlaude). Gallien (Marie- 
Hondet (Huguette). Louise). Profit (Liaude). 
Bonnaire (Francois), Garnier (Bernard) Robert (Maryse). 
otre! (Monique). Gay (Yvonne). Robert (Maurice). 
(Prerrette). Gesmond (Monique). [Robic (Jeaunine). 
Bruzzonne (Jean). bigou (Nicuie). Rom.eu (Paulette), 
Calas (Pierre). Gladieff (Anne). Rondeau (Maurice). 
Capuron (Guy), Grenier (Monique). Rouget (Paul). 
Carrie (Pierre). Guiraud (Paul). sauiner (Roland). 
Caseaux (Roger). Guise (Marie- Savariau (Jeanne). 
OChemionx (Yves). Bernadette). Segonds (Pierre). 
Clavesani (Madeleine). | Honnart (Marius), senjaroviiz 
Clemencon (Monique). }Kern (René). (Jeawnine) 

Cug (Suzanne), Lagrue (René). Tanneau (Christian) 
Dahuïin Louvet (Perre), Tourret (Jarques). 
Daudin (Françoise), Mandraut (Marie- Terrazzoni (André). 


Declerck (Jacques). Jeanne). Vatinel (Philippe). 

Dedienu (-uzanne). Martin Vidal (Jacques). 

Denizot (Jacqueline). } Massit (Nicole), Vincent (Madeleine). 


Dindinaud (Monique). } Mathieu (Marie- 
Dirat (Fdouard). Thérèse). 


Au titre du deurième concours. 


Pauchet (Cécile). 
Perseval (Guy). 
Rabevrin (Odette), 
hey (A'phonse). 
Ristori (Anne- 
Franroise). 
Rogues (Paul). 
Rome (Edouard). 


Lamy-Quique 
(Chariotte). 
Laporte (Alhert), 
Lascoux (Camiile). 
La<sout ere 
(Pierretter. 
(Angèle}. 
Mandonnet (Rager). 
Marquet (Michel). Teisseire (Marius). 
Merli (Huguette). Thoho s (Berthe). 
Montardon (Gérard) |Fhouvenot (Paule). 
Jung (Yvetle). Parmentier Vermeesch (Jeanne). 
Lamy (Banche). (Christiane;. 
Cinquante neuf postes sont attribués au premier conconre, vingt- 
huit postes au second concours. Le jury pourra eu égard au niveau 
des concours soit ne pas proposer de candidats pour lous les postes, 
soit établir une liste complémentaire. 
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Antony ‘Aimée). 
Habon (Jacqueline). 
Bourreau (Yvonne). 
Caillot (Claudette). 
Defontaine (Michel). 
Delmas (Maurice), 
Dotle (<imone). 
housson (hoger). 
Duse (Eliane), 
Jouanneau 

(Ma iricette), 


Modiication aux circonscriptions territoriales de communes. 


Par arrété du préfet du Bas-Rhin en date du 11 octobre 1958, 
l'arrélé préfectoral du 19 juillet 1955 est coinplété comme euilt : 

« La commune d'Alterkendorf (canton de Hochfelden, arrondisce- 
ment de Strasbourg-campagne) cède à la commune de Schwindratz- 
heun eanton et arrondssement) la parcelle n° 4% de la 
seclion C et reçoil en échange les parcelles n°s GX à 639 de ja 
section B. » 

Le lolal des surfaces visées dans ledit arrèté reste inchangé. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FCRCES ARMEFS 


Décret du 31 octobre 1955 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en datg du %1 octobre 1%5, rendu sur la proposition 
du président du confeil des ministres el du ministre de la détense 
nationale et des forces armées, le ronseil de l'ordre entendu, sont 
décorés de la Légion d'honneur, à titre posthume, les mililaires dont 
les nus suivenl: 


LARISATIONS 
(Pour prendre rang du 18 janvier 195.) 
Meric de Beliefon (Xavier-Michel-Aloys}, sous-lieulenant, 9% régiment 
de chasseurs d'Afrique. 
(Pour prendre rang du 17 avril 195.) 
Jacq (Raoul-Joseph}, aumônier militaire de l'aumônerie militaire 
régionale de la 10 région militaire, 
(Pour prendre rang du 21 mai 1955.) 
(Marcel), sergent-chef, 8e bataillon de parachutistes colo- 


niaux. 
(Pour premire rang du 27 juin 195.) 


Funel (Marcel-Emile), sous-lieutenant, compagnie territoriale d'Alger 
Ouest. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Mahut (Aimé-Henri), gendarme, 12e légion de gendarmerie mobile, 
classe 1929, recrulement de Mézières, onle 626. 


Organisation du corps des guelteurs sémaphoriques. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vu le décret du 5 juillet 1955 portant organisation du corps des 
guelleurs sémaphoriques, 


Arrèle : 
TITRE 


Article 1er, 
Généralités. 


4 — Les guelleurs sémaphoriques sont affectés aux cervires 
T. E. R. des régions et arrondissements marilimes de la mét:opole, 
de l'Afrique du Nord et, éventuellement, des territoires d'outre-mer 
et de l'Union française, Ils sont chargis de la surveillance du littoral 
et assurent un service permanent de veille (mer, terre, air, de 
signaux, d'information, de communications officielles et privées, 
ainsi que les observalions météorologiques. 

2. — L'efflectif des guetteurs sémaphoriques ainsi que leur répar- 
tition numérique entre les divers régions et arrondissements mari- 
times sont tixés par le département. 

3 — Les guetleurs sémaphoriques constituent, dans les régions 
el arrondissements maritimes de la métropoie, des seclions relevant 
de l'autorité du chef du service T. E. R. de la région ou de i arroa- 
dissement, 

Les régions et arrondissements marilimes auxquels sont affectées 
les sections sont désignés par le département. Le personnel en 
service hors métropole est rattaché aux sections métropolitaines 
dé-<ignées par le département, 

& — Chaque section est administrée par l'unité administrative 
(solde, vivres, habillement, matériel). dont relève le personnel du 
service T. E. R_ de la région nu de l'arrondissement. Le personnel 
détaché hors métropole est administré dans les mêmes conditions. 
Dans chaque port chef-lieu, un bureau militaire particulier est 
chargé du personnel guelteur, 
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Article 2, 
Recrutement. 


4 — Les guelleurs sémaphoriques sont recrutés par un concours 
qui à lieu dans les centres désignés à cet effet par le départemeni. 
9 — Ce concours est ouvert aux officiers mariniers, quartiers- 


maîtres et matelots présents au service où congédiés remplissant 
les conditions suivantes : 

_— Ne pas être 4gé de plus de trente ans; 

— Etre Français à titre originaire et fils de Français non natu- 
ralisé ; 

_— avoir servi effeclivement dans le corps des équinages de la 
flotte pendant une durée au moins égale à celle que devait effectuez 
une recrue de leur calégorie; 

Sati-faire aux conditions d'aptitudes physique et profession 
pelle d'terminées aux articles 4 et 5 suivants; 

_— pos-cder au moins la cinquième catégorie d'instruction. 


Le. candidats dont la cil'gorie d'instruction n'a pas été constatée 
dans le corps des équipages de la flotte doivent obligatoirement 
subir les épreuves grévues par l'arrêté du 10 mars 1%8 (8. ü, 

Le: demandes de candidats congédiés depuis plus de cinq ans 
ou avant acquis des droils à pension proportionnelle ne sont pas 
rrcevables. 


Les anciens marins qui ont perçu le pécule et qui sont admis 
dans le corps des guelleurs sémaphoriques ne sont pas astreinlis 
rembourser ce pécule. Celui-ci leur demeure acquis. 

Toutefois, au cas d'acquisition du droit à pension proportionnelle, 


mixte ou d'ancienneté ou à une solde de réforme, lorsque la réforme 
est prononcée par mesure de discipline, le pécule non reversé sera 


retenu sur les arrérages de la pension ou <ur la solde de réforme 


4 — les marins des équipages de la flotte présents au service 
peuvent poser leur candidature lors de l'ouverture d'un concours 
mais elle ne peut être retenue que s'ils ont satisfait à leurs obu- 
gations légales d'activité. 

L'engagement où le rengagement de ces marins est résilié pour 
compiler du jour de leur titularisation dans les corps des guetieurs 
semaphor:ques. Cette résiliation est prononcée dans ce cas par ie 
préfet maritime de la région où le stage à été effectué. 


Article 3. 
Demandes d'admission, 


1. — D'< que l'ouverture d'un concours est portée à la connais- 
sance des Candidais, ceux-ci doivent adresser leur demande : 

1° S'ils sont présents au service: au chef du service T. E. R. de la 
région où ils sont en service ; 

2e Dans le cas contraire, au chef du service T. E. R. de la 3° région 
à Toulon, 


Les demandes doivent être accompagnées des pièces indiquées 
ci-après : 

— Elat signalélique et des services précisant la filiation de l'inté- 
ressé, la nationalité de ses parents et son degré d'instruction; 

— Pièces militaires (livret, certificat de bonne conduite); 

— Relevé de punitions; 

— Bulielin de visité médicale délivré par un médecin de la marine 
où de l'arme; 

— Bulletin ne 2 du casier judiciaire si le candidat a quitté le 
service depuis plus de trois mois. 


2. — Les marins présents au service doivent adresser leur demande 
par la voie hiérarchique. L'autorité qui la transmet donne son avis 
Sur l'aplitude du candidat et mentionne, notamment, sa catégorie 
d'instruction. 


3. — Le chef du service T. E. R. provoque une enquête de gendar- 
merie pour les candidats dans leurs foyers dont la demande semble 
susceptible d'être agréte et demande l'avis de la sécurité navale pour 
les marins présents au service. 

Après la date de clôture des inscriptions, tous les services T. E. R. 
adressent au département, direction dun personnel militaire de la 
flotte (P.M.4), les dossiers des candidats qu'ils auront retenus, 
en vue de leur convocalion au concours. 

Les candidats dont la demande a 616 agréée sont convoqués par 
le département (P. M. 4) pour subir les épreuves d'aplitude physique 
el de connaissances générales prévues aux arlicles 4 el 35 suivants. 


Article 4. 
Aptitude physique. 


1. — Les candidats doivent remplir les conditions générales d'apt 
tude au service armé à la mer. 

Is doivent, en outre, remplir les conditions particulières sui- 
vantes : 

Acuité visuelle: 10/10 pour un œil, 8/10 pour l'autre, sans correc- 
lion. 
Sens chromatique normal, Absence de d'plopie et d'héméralogie. 
Champ visuel normal pour chaque oi. 

Acuité auditive: bonne, 

Absence de toute are nerveuse et psychique, absence de stigmates 
d'intoxication chronique échylisme en particuaer). 

9 — Le rertifleat de vite dot mentionner l'acuité visuelle, 
l'absence d'intoxication chronique et spécifier que l'intéressé est 
indemme de toute flection tubercn'euse et qu'il ne présente 
aucun trouble p-ychique ni aurun sgne d'alleclion cancéreuse et 
lépreuse. 

Article ». 
Aptitude professiennelle 


1. — Les épreuves du conrours sont écriles et fixées comme suit® 
Note Coelf- 
maximum 


OBLIGATOIRES _ 
A. — Connaissances générales : 

Rapport sur un sujet d'orire général. .....,....... 2 1 
Arihmétique, — Deux problèmes du niveau du 
brevet élémentaire (leur résolution alzsébrique 

Géométrie, — Peux problèmes du du brevet 

élémentaire 20 è 


B. — Connaissances pratiques : 

Différentes espèces de navires et d'aéronefs. 
Reconnaître leurs manœuvres, sgnaler leurs 
avaries et, en général, tous leurs monvements.,. 20 4 

Rose des vents. Mesures de distanres 
dans La marine. Prendre un relèvement au 


FACUITATIVÉS 
Epreuve de traduction de signaux Morse (durée 3°)... 
Epreuve de prise de message de clair en morse © 20 1 
Moteurs à expcosion et à combustion interne, Descrp- 
Fonctionnement, 29 1 
Nolions d'électreuf. Moteurs, Accumulateurs. Dyna 
Radiotéléphonie, Description, entre fonchonne ) 
Radar. Description, entretien, 
Epreuve de langue anglaise {Version 29 1 


Maximum à obtenir: 190 épreuves obligatoires), 
Minimum à obtenir: 90 épreuves obligatoires). 
Note Ciminatoire : 3. 

A l'issue du concours, les composilions sont adresses sous pi 
cacheté au déparement M. 4) pour correchion par une 
sion d'examen nommée à cet etlet et comprenant: 

Un officier supérieur de marine, président, 
Un officier de marine, membre 
Un ingénieur mécanicien, membre, 

Les notes oblenues aux épreuves facullatives ne sont prises en 
considération que si elles sont au moins égales à 12 pour chaque 
interrogalion. 

La commission procède ensuite au classement des candila's d'après 
le nombre total de points oblenus aux diverses épreuves, la note 7 
ou au-dessous pour l'une quelconque des épreuves obligalosres élant 
éliminatoire 

Le résuilal ainsi ob'enu est adressé département M 


4). 


Article 6. 
Nominations. 


# — A la suite du classement opéré par la commission d'examen, 
prévu à l'article 5, le département M. 4) désigne nominative- 
ment les candidats admis à suivre un stage de formation de guetteur 
sémaphorique qui à lieu dans un port désigné à cet eflet. 
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? Le candidats admis souserivent un rengarement de trois ans, Fra 
saut proviennent d'un autre corps de l'armée de mer; dans Article 9. 
œe cas, le Len en cours conserve son effet. 
Rengagement des guetteurs Sémaphoriques, 
nt admis: 
Pour le personnel congédié : avec le grade qu'il possédait lors de 4. — Les guelteurs sémaphoriques non encore admis au cadre de 
mn eg grrr maistrance, arrivant en fin de lien et désirant demeurer au servie 
Pour le personnel en activilé: avec son grade luel, sont tenus de solliciter des rengagements successifs Inais pour une 


et nommés guctteurs sémaphoriques stagiaires, 
Article 7. 
Stage, 


4 — guctteurs stmaphoriques stagiaires reçoivent pendant 
une période de six mois une formalion professionneile portant sur 


mmalières suivantes : 
Coefficient. 


@, Transmissions visuelles : 
Signaux à bras. Signaux SCO... ) 
db) Connaissances nautiques: 
Usage des livres de sisnaux, cartes et instru 
mvuts d po tes di 
Règles 
Notions sur les 
Renseignements à donner sur les navires 
aperçus, roule, vilesse, manœuvre, ele......, 
€) No'ions d'électricité: | Cinq 
mois. 
Notions sur le téléphone, la radiotéléphomie.... 
Notion ir de fonctionnement et l'emploi d'un 
dé) Ilentification à vue des aéronefs el navires: 
Justruction donnée au centre d'identification 
€) Comptabilité marine. Registres D. S. Servitudes 
sémaphores: 
Entrelien et maniements des 
Comptabilité P, T. T. Taxes 
Météorologie : 
Connaissance du temps. | Un 
Codage des { Mois. 
Appréciation du chef du service B, N. R......... 3 
Arlicle 8, 
Titularisatiun. 
1. — Les guetleurs sémaphoriques stagiaires avant subi avec succès 


les épreuves de l'examen de fin de sluge sont titularisés dans leur 
emploi et nommés, par le préfet maritime de la 3e région marilime, 
second maitre de 2 classe pour compler de la date de fin de stage. 

2 Ceux qui n'ont pas oblenu une note moyenne au moins égale 
à 12 à l'examen de fin de stage ont leur rengagement résilié et sont 
immédiatement congédiés, à moins qu'ils ne proviennent d'un autre 
corps de l'armée de mer; dans ce cas, ils sont remis à la disposition 
de leur corps d'origine. 

1 Les nouveaux guelteurs sémaphoriques reçoivent un titre de 
Nomination appelé commission et sont immédiatement assermentés, 
ls prélent en outre, devant un officier supérieur désigné à cet effet, 
un serment spécial ainsi conçu: 

« Je jure de garder inviolablement le secret des dépêches qui me 
seront confites et des renseignements que j'aurai pu recueillir et ne 
donner connaissance de ces dépêches et renseignements à qui que 
ce soil sans un ordre écrit du préfet maritime ou d'une autorité 
dûment qualifiée ou déléguce à cet effet ». 

Un procès verbal en deux exemplaires constate la prestation de ce 
serment: lun est adressé au service T.E. R. de la région, l'autre 
reste entre les mains de l'intéressé. 

Les guelleurs sémaphoriques changeant d'affle tation doivent faire 
enregistrer, au greffe du tribunal de leur nouvelle résidence, leur 
commission et l'acte de prestation de serment antérieur. Ces forma- 
lités sont remplies sans frais (1). 


(1) Article 11 du décret (ministère de la justice) du 22 mars 1948 sur 
le sermuent des fonctionnaires. 


durée limitée ne leur permellant pas de dépasser quinze ans ct 
six mois de services militaires efleclifs. 


2. — L'autorité habilitée à autoriser les rengagements est: 

a) Le préfet maritime ou le commandant de la marine pour !e 
per-onnel présent au service dont les noles d'aplitude profession 
nelle et de valeur générale des deux derniers semeslres sont ày 
moins égales à 14-14. 

Le département lorsqu'il s'agit: 

— De personnel en activité dont la demande n'a pas été ou ne 
pouvait être approuvée localement ; 

— Dans tous les cas, lorsqu'il s'agit d'anciens guelleurs séma 
phoriques dans leurs foyers. 

3. — Les demandes de rengagement d'anciens guetteurs séma- 
phoriques dans leurs foyers sont adressées au bureau maritime des 
imatricules de Toulon. sauf si elles rentrent dans le cas prévu à 
l'alinéa suivant elles sont toujours transmises pour avis au dépar- 
tement (P. M. 4) par le bureau marilime des matricules. 

Les demandes émanant de candidats congédiés depuis plus de cinq 
ans ou ayant acquis des droits à pension proportionnelle ne sont pas 
recevables. 

4. — Toute candidature au rengagement doit être communiquée 
à la sécurité navale dans les mêmes conditions que pour le per- 
sonnel du corps des équipages de la flotte. 


Article 10. 


Admission au cadre de maistrance. 


1. — Les guelleurs sémaphoriques présents au service peuvent 
demander leur admission au cadre de maistranve dès qu'ils réuni:- 
sent huit années de services militaires (non compris le temps passé 
dans les écoles préparatoires) dont quatre années dans le corps 
des guelteurs sémaphoriques (non compris le stage). 


2 — Les demandes doivent être formulées au plus tôt trois mois 
avant que le candidat remplisse les condilions prévues au para 
graphe précédent. 

Le conseil d'avancement est appelé à examiner si les intéressés 
ont une excellente conduile, une excellente aptitude profession 
nelle et possèdent les qualités militaires et physiques indispen-abies 
pour l'admission dans le cadre de maistrance. 

Les demandes émanant de candidats n'ayant pas oblenu des notes 
au moins égales à 16 au cours des deux derniers semesires ne 
duivent pas ètre prises en considéralion. 


3. — Les demandes d'admission au cadre de maistrance sont trans- 
mises au département (P. M. 4) par la voie hiérarchique, accom- 
pagnces : 

— D'un procès-verbal du conseil d'avancement; 

_— bun état signalétique et des services; 

-- D'un relevé des noles oblenues au cours des trois dernières 
années ; 

— D'un relevé des punilions encourues depuis l'admission dans 
le corps des guetleurs sémaphoriques ; 

— D'un cerlificat de visile médicale ; 

— D'un bulletin d'expertise établi par un médecin phtisiologue; 

_— D'un bulletin d'expertise élabli par un médecin neurologue. 


L'avis de la sécurilé navale est demandé dans les mêmes condi- 
lions que pour le personnel du corps des équipages de la flotte. 


4. — L'admission dans le cadre de maistrance e:t prononcée par 
le département (P. M. 4); elle entraîne, le cas échéant, la résilia- 
tion du lien en cours. 


5. — Les guelleurs sémaphoriques dont la demande d'admission 
au cadre de maistrance n'a pas élé accueillie peuvent être auto- 
risés à contracter un rengagement dont la durée est fixée par Île 
département dans qu'il puisse porter à plus de quinze ans el six 
inois la durée des services des intéressés, 

Ceux qui, à l'expiration de ce nouveau lien n'ont pas été admis 
au cadre de maistrance, en raison de leur incapacité ou de leur 
mauvaise conduile sont congédiés s'ils ont acquis des droits à 
pension proportionnelle, Dans le cas contraire, ils peuvent être aulo- 
risés par le département, qui n'est pas tenu de l'accorder, à se 
rengager à nouveau, mais pour une durée réduite leur permettant 
de réunir les conditions pour avoir droit à pension proportionnelle, 
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TITRE 
CERTIFICATS. — MENTIONS 
Article 11. 
Certilicat de qualification. 


4 — Le certificat de qualification ouvrant droit au bénéfice de 
échelle de sulde n° 4 est délivré après concours auquel peuvent 
prendre part les guetteurs sémaphoriques, jusqu'au grade de maitre 
inclus, réunissant les conditions suivantes : 

— Avoir été proposé par le conseil d'avancement lors de sa der- 
nière réunion semestrielle ; 

_— Réunir cinq ans de services dans le corps des guetleurs séma- 
phoriques ; 

— Josscder au moins le cinquième catégorie d'instruction. 

Les propositions ne sont valables que pour le concours suivant 
la date à laquelle elles ont 6t6 formulées: elles doivent être renou- 
velées pour 0:vrir l'accès aux concours ullérieurs. 

> — Le concours pour l'attribution du certificat de qualification 
a licu une fois par an. Il comprend des épreuves écrites, des 
cpreuves orales et des épreuves pratiques. 

Le programme de ces épreuves ainsi que les coefficients attri- 
bués à chacune d'elles sont fixés par l'annexe n° 1 au présent 
arrêté. 

— Une commission d'examen comprenant: 

_— Un officier supérieur de marine, président; 

_— Un officier de marine ; 

_— ingénieur mécanicien; 

— Ln officier des équipages, 
désignés par le département, est chargée de: 

— Choisir les sujets des composilions écrites; 

Corriger ces compositions ; 

_— Examiner et noter les candidats admis à subir les épreures 
orales et pratiques. 

5. — Les épreuves écrites, orales et praliques sont notées de 
0 à 29, sans décimales. Toute note ézale ou inférieure à 7 pour 
l'une quelconque de ces épreuves est éliminaloire. 

Ne peuvent être admis à subir les épreuves orales et pratiques 
que les candidats ayant cblenu à l'écrit une note moyenne au 
moins égale à 12, compte tenu des coefficients afférents à chaque 
composilion. 

5. — Les épreuves comimencent au mois de janvier de chajue 
année, à une date précisée par une circulaire ministérielle qui tixe 
les centres où les épreuves auront lieu ainsi que les modaiités d'exé- 
cution des épreuves. 

6. — Seuls peuvent obtenir le certificat de qualification, dans 
une proportion fixée chaque année par le département, les candi- 
dats ayant obtenu une moyenne généraie au moins égale à 12, 
compte tenu des coefficients afférents aux diverses épreuves. 

La liste des guelteurs sémaphoriques auxquels le certificat de 
qualification est attribué est établie et nolifiée par le déjarte- 
ment. 

Le nombre des guetteurs sémaphoriques titulaires du certificat 
de qualification ne pourra, en aucun cas, cxetder 26 p. 100 de 
l'effectif budgétaire. 

7. — Le certificat de qualification peut être suspendu ou retiré 
dans les conditions fixées à l'article 47 du décret du 26 novembre 
1937 sur la discipline générale dans l'arme de mer, 

8. — La liste nominative du personnel proposé pour le cerlifirat 
de qualification doit être adressée au département (P. M. 4) pour 
le 15 octobre de chaque année. 

Les propositions doivent être élablies lors du conseil d'avance- 
ment du deuxième semestre. 

Le personnel possesseur du certificat de qualification en appli- 
calion des dispositions antérieures à la cir:ulaire ministérielle 
ne 1514 P. M. 4 du 13 septembre 1930 (B. O., p. S91) et qui désire 
subir les épreuves du concours annuel en vue de pouvoir condi- 
lionner pour l'avancement au grade de premier maitre et de béné- 
ficier des points supplémentaires doit faire l'objet d'une liste de 
présentation séparée. Un état néant est établi s'il y a lieu. 


Article 12. 
Certificats d'aptitude. — Mentions. 


Certificat d'aptitude au service B. — Esi délivré dans les condi- 
tions prévues à l’article 41 de l'arrèlé du 1er février 19% sur le 
serve courant du corps des équipages de la folle. 

Certilicat de dépanneur radio-électricien. — Est délivré dans Îles 
conditions prévues à l'article 71 de l'arrôté du fer février 1950 sur 
le service courant du corps des équipages de la fiotte. 

Certificat d'instructeur. — Est délivré dans les conditions prévues 
à l'article 49 de l'arrêté du fer février 1990 sur le service courant du 
corps des équipages de la flotte. 


Certicat d'interprète. — Est délivré dans les prérues 
à l'article 5% de l'arrêté du {9 février 1220 sur le service courant 
du corps des <quipages de la flotte, 

Certificat de mécanicien conducteur. — Est délivré aux guetteurs 
sémaphoriques ayant subi avec succès les épreuves prévues à l'arti- 
cle 5, paragraphe 1, alinéa F, devant la commission prévue «ail 
paragraphe ?, alinéa e, du même articie de l'arrêté du nov 
1251 portant organisation du corps des marins de direction de port. 

Certificat d'opérateur radar. Est délivré dans les conditions pré- 
vues à l'article 56 de l'arrêté du fer février 1950 sur ie service Cuu- 
rant du corps des équipages de la flotte, 

Certificat de voilier. — Est délivré dans les condilions prévues À 
l'article 140 de l'arrèété du 8 novembre 15541 porlant orzanisalion 
du corps des marins de direction de port. 

Certificat d'aptitude à la sténographie. — Est délivré par les 
commandants des services T. EF. R. des mzions ou arrondissements 
maritimes à la suite d'un examen d'une durée de trois nunules 
pendant lequel le candidat doit siénographier au moins mots. 


TITRE HI 

A VANCEMENT 

Article 13. 
Notes du personnel, 


!. — Sous réserve des dispositions particulières prévues par le 

présent arrélé, guettours sémaphor.ques nt nolss dans les 
imémes conditions que le personnel du corps des équipages de la 
flotte (litre VI de l'arrêté du 1er février 1150 sur le servie cou 
rant). 
pour guetteur sémaphorique, au moment 
de son adimission en fin de stage, un feuillet de mots du modele 
ne 1205 de la nomenclature, Un double de ce feuillet est possédé 
par le département 4, M. 4.), qui te tient à jour au moyen d'urné 
liste semestrielie établie par les commandants des services T, E, 
indiquant les notes b et ce, les points complémentaires, supp.éme 
aires et négalifs. Cetle liste devra être adressée au département 
ï) dès la tenue des conseils d'avancement, 


9 — ]] est ouve:t 


3. — Le comple de noles des nouveaux guelteurs sémaphoriques 
est ramené à Zéro au moment de leur admission, Y sont apostillés 
les points obtenus à l'examen de fin de stage et, éventuellement, 
les points supplémentaires de certificats prévus à l'article 12 ainsi 
que ceux de Croix de guerre. 

4. — Les notes des premiers maîtres et maitres principaux sont 
portées sur des catepins de notes du modèle ne 1%59 de la nomen- 
clature (modèle ne tenu par le département, n° 2 tenu 
par le service T, E. R. auquel est affecté l'intéressé 

Chaque année est inséré dans ce calepin un buabetin 4 
{modèle n° 1%61) qui doit obligatoirement mentionner les « 
explicites d'affectation de l'intéressé pour le Cas 
en grade. 

Article 14, 


Points semestriels complémentaires. 


4. — Le nombre de points semestriels compiémentaires revenant 
à chaque section de guelleurs sémaphoriques est d'termuiné 


pour le personnel du cor] des cquipages de la fiolle, 


bués au personnel ayant été nolé au moins 15-416 pendant deux 


2, — Les points semestriels complémentaires peuvent être attri- 


semesires Con ulifs. Le nombre de points revenant à chaque 
homme est ar par le conseil d'avancement en tenant compile 
des mérites respectifs du personnel molé, 

Ce nombre de points est fixé entre © et 10. 


3. — En aucun cas, le total du nombre de points revenant à 


chaque section ne doit dcpa 


Le nombre de points complémentares attribné à chaque homme 
ne doit pas comporter de déima'e, en conséquenre, toute fraction 
égaie ou supérieure à 5/10 e<t complie pour une umilé; fra 
tions inférieures sont nég'igres, 

à. — Les guetteurs sémanhoriques nvant encouru des punitions 
au cours dan semestre écou.é, Qui 1! ent n'antmo 
notes requises, pour être considérs “nine cond nnant, ait 


privés de points compiémen'ares par le conseil d'avancement, 


5. — La seule majoralion des points compiémentaires apniical'e 
aux guetteurs sémaphor.ques est la ivanie 


5:10 en faveur du personnel titulaire du certifl'at de qualificaticn 


cblenu au concours annuel, 
article 15. 
l'uints complémentaires d'opérations. 


Les ouctteurs sémaphoriques béneficient éventuelement de 
Compiémentaires d'opérations dans les conditions prévues pour 


marins «u corps des équipages de la folie, 


- 
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le 16. 


Points supplémentaires. 


4. — Les dispositions de l'arrèté sur le service courant des équi- 
pages de la flotte sont applivables aux guelleurs sémaphoriques en 
ce qui conccrite, 

a) Les points supplémentaires de certificats (y compris le cerii- 
feat de qualili:ation) ; 

b) Les points supplémentaires de Croix de guerre; 

€) Les points supp'émentaires correspondant à la note obtenue à 
d'examen de fin de stage et compris dans les limites de © à 480. 

9, — Les guetteurs sémmaphoriques qui obtiennent le certificat de 
qualification au concours annuel reçoivent un nombre de points 
supplémentaires compris entre 30 et 500, le minimum correspondant 
à une moyenne d'examen égale à 12, 

Les guelleurs sémaphoriques qui ont oblenu le certificat de qua- 
Lfication dans les conditions antérieures à celles fixées par la cir- 
culaire 1511 P M. du 13 septembre 1950 (B. 0., p. 891) ne rece- 
vront pas de points supplémentaires, à moins qu'ils ne demandent 
à subir les épreuves rég'ementaires à l’occasion du concours annuel, 
Ju posses-jon du certificat de qualification leur reslant acquise quelle 
que soit la nole obtenue. | 

3. — Le classement des certifi‘ats au point de vue de l'altribution 
de points supplémentaires es! le suivant: 

Aptitude au service B, 
Premier groupe: | 

Dépanneur radio-électricien, 
Interprète, 

Opérateur radar, 

{ Mécanicien-conducteur, 

Sténographe, 

Voilier, 


Deuxième groupe: 
Troisième groupe ; 


Article 17. 
Points négatifs. 


Les guctieurs sémaphoriques ayant encouru des sanctions disel- 
plinaires ou pénales reçoivent des points négatifs dans les mêmes 
conditions que le personne! du corps des équipages de la flotte. 

Les dispositions relatives à la remise de tout ou parlie de ces 
points leur sont également app'icabies. 


Article 18. 
Comptabilité des notes. 


4. — Les dispositions générales de l'arrêté su: Je service des 
équipages de la flotte, relatives à la tenue des rôles et à l'apostille 
des notes et propositions d'avancement à la comptabilité des inté- 
réssés, sont applicables en ee qui con'erne les guelieurs séma- 
phoriques 

2. — le compte de notes du personnel admis dans le corps des 
guelleurs sémaphoriques est ouvert dans les conditions prévues à 
d'article 13 

3, — Les guetteurs sémaphoriques qui sont admis à rengager 
après interruption de services reprennent le nombre de points qu'ils 
avaient lors de leur congédiement, 


Article 49, 
Réunion des conseils d'avancement, — Etats de notes. 


4. — Les conseils d'avancement se réunissent semestriellement 
courant septembre et courant mars dans les conditions fixées par 
l'arrêté sur le service courant du corps des équipages de Ja flotte, 
en vue de noter les guelteurs sémaphoriques et d'examiner ceux 
qui sont susceptibles d'être proposés pour l'avancement en classe 
ou en grade. 

2. — Jles réunions des consells d'avancement donnent lieu A 
l'établissement d'un état de notes ne 1 (imprimé ne 41204 de la 
nomenclature) (1) distincts: 

— L'un pour le personnel tilulaire du certificat de qualification 
obtenu par concours ; 

” L'autre pour Je personnel ne remplissant pas la condition 
ei dessus. 


9%, — Ces élats sont adressés au département (P. M. 4) le 15 avril 
et je 15 octobre, suivant Je cas, accompagnés: 

— Du procès-verbal de réunion du conteil d'avancement: 

— De l'état de proposition de points semestriels complémentaires. 

(14) L'établissement d'états nes 2 et 5 n'étant pas prescrit, Jes 
commissions de classement n'ont pas à intervenir, 


Y sont joints, le 15 octobre seulement: 

a) Les bullelins de notes des maîtres principaux ainsi que ceux 
des premiers maitres non proposés pour l’avan‘emment; 

b) La hste du personne! proposé pour le certificat de qualification, 

4. — Les buitetins de notes des premiers maîtres proposés pour 
l'avancement an grade de maitre prin‘ipal, accompagnés des états 
de propo:ltions d'avancement (modèle n° 1111 Marine) ainsi que 
la liste nominalive des premiers maîtres proposés antérieurement 
et dont la proposition n'est pas renouveite, sont adressés Je 
4er novembre an préfet maritime (ou au commandant de la marine) 
en vue de Jeur transmission au département, 


Article 20. 
Listes par ordre de mérite. 


4. — Les gue‘teurs sémaphoriques proposés pour un avancement 
sont, jusqu'au grade de maitre inclus, c'assés d'après leur nombre 
total de points, sur des listes distinctes: 

— Pour le personnel titulaire du certificat de qralifi'ation obtenu 
par Concours, 

— Pour tous les autres personnels. 

+ Ces listes, dites listes par ordre de mérite, sont tenues par Je 
département (P. pour l'ensemb'e des guetteurs sémapho- 
riques. 

9, — Les dispositions de l'arrêté sur le service courant des équi- 
pages de la flotte relatives à l'exclusion des listes par ordre de 
mérite €! à la mise à jour de ces listes sont applicables en ce 
qui concerne les guelteurs sémaphoriques. 


Artic'e 21, 
Conditions d'avancement. 


4, — Les gue!teurs sémaphoriques doivent, pour étre proposés: 

a) Pour le grade de maitre, avoir accompli au moins ur an de 
service dans le grade de second maitre; 

b) Pour le gr:de de premier maitre, avoir obtenu le certificat de 
qualificalion après concours ou, pour les maîtres possesseurs de 
ce grade au {æ avril 1956, et ayant oblenu ce certificat dans les 
conditions antérieures à celles fixées par la C. M. ne 1514 P,M.#4 
du 13 septembre 1950 (B. O., p. 891). avoir obtenu une no'e moyenne 
au moins égale à 1% à un examen d'admissibilité portant sur Je 
même programme et comportant les mêmes épreuves, Cet examen 
sera subi devant une commission locale nommée par le préfet 
maritime ou le commandant de la marine, ayant la même compo- 
sition que celle prévue à l'article 11 du présent arrêté, Toule note 
égale ou in'érieure à 7 pour l'une quelconque des épreuves est 
éliminatoire ; 

c) Pour le grade de maitre principal, un an d'ancienneté dans 
le grade de premier maitre. 


9, — Les seconds maîtres de 2e classe peuvent être proposés pour 
l'avancement à la {re classe dès qu'ils réunissent cinq ans de grade. 


Article 22 
Concession des avancements. 


4. — Les avancements en classe des seconds maîtres sont pro- 
noncés au premier jour de chaque trimestre (1er janvier, 1e avril, 
fer juillet, 47 octobre) par les chefs des services T.E. R, en faveur 
du personnel relevant de leur autorité et réunissant le nombre de 
points fixé par le département, 


2, — Les avancements aux grades de maître et premier maitre 
sont concédés par le département en suivant les listes par ordre 
de mérite et pour l'ensemb'e des guetteurs sémaphoriques. 

Ces promotions sont faites pour compter respeclivement des 
janvier, ler avril, fer juillet, octobre. 

3, — A cet eflet, les préfets maritimes et commandants de la 
marine intéressés adressent au département (P. M.4) la situation 
supplémentaire prévue à l'article 31 du présent arrêté. 


4. — Les promotions au grade de maître principal sont concédées 
par le département parmi les premiers maîtres figurant au tableau 
d'avancement. 

5, — Sauf dans l'intérêt du service, le tour d'avancement des 
premiers maîtres inscrits au tableau d'avancement, qui ont déclaré 
sur leur bulletin de notes annuel (voir art, 13, & 4) ne vouloir 
servir que dans certains ports, est passé lorsque la vacance à 
combler se produit dans un autre port que celui de leur choix. 
Ces premiers maîtres restent inscrits au tableau pour une promo- 
ton ultérieure, 

Les seconds maîtres et maîtres dont Ja proposition d'avancement 
a été suivie d'effet sont tenus d'accepter Jeur promotion et J'aflec- 


| lation en résullant, 


LL 
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TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 2, 
Récompenses honorifiques. 


Les guetteurs sémaphoriques peuvent être propisés pour des récom- 
penses honorifiques dans les mêmes conditions que le personnel des 
équipages de Ja flotte. 


Aïticle 24. 
Mutations. — Permutations. 


Les guetteurs sémaphoriques peuvent être aflectfs à une région 
ou un arrondissement autre que celui où ils servent dans les cas 
suivants: 

a) Par voie de permulation, approuvée par les chefs des services 
T. E. R. intéressés; 

b) A l'occasion d'une promotion; 

c) D'office, dans l'intérèt du service, sur décision du département. 

Article 25. 
Affectations hors métropole. 

La durée d'affectation hors métropole est de deux années. 

sous réserve des dispositions prévues à l'arlicle 24, alinéas b et r, 
elle peut élire prolongée pour le personnel servant en Af:ique du 
Nord, par périodes de deux ans, sur demande des intéressés adressée 


par la voie hiérarchique au chef du service T. E. R. du port mél:o- 
politain de rattachement. 


Article 26. 
Congés, — Permissions. 


Les modalités de concession de congés et de permissions sont 
fixées par un arrèté ministériel. 

Le personnel en congé de longue durée peut être remplacé dans 
les cadres; il est inscrit à un rûie particulier et sa solde est jmputée 
à un chapitre spécial, 

Article 27. 
Réforme. — Congédiement. 


Les règles relatives à la réforme et an congédiement sont fixées 
par le décret du 15 août 1933 et l'arrêté du 3 août 1934 sur le recru- 
tement de l'armée de mer, 


Article 38. 
Service des guetteurs sémaphoriques. 


des condi- 
R.) et 


Les guetteurs sémaphoriques assurent le service dans 
tions arrêtées par l'état-major général (E. M, G./T. E. 
préfets maritimes ou commandants de la marine. 

Ils sont chargés, en outre, des relevés météorologiques et de leur 
bransmission aux services de la méléorologie nalionale. 


Article 29. 
Administration. — Soke., — Vivres. — Tenue. 


4. — L'administralion des sections de guelteurs sémaphoriques 
est assurée dans les conditions prévues à l'article 1er du présent 
arrêté, 

2. — Les guelleurs sémaphoriques sont lenus au courant de leur 
solde dans les conditions fixées par l'instruction du 2% octobre 190 
sur le service de la solde. 

3. — Les guetteurs sémaphoriques reçoivent application du régime 
de vivres prévu pour les personnels du corps des équipages de la 
flotte de même grade. 

4. — La tenue et le régime d'habilement des gnetteurs sfima- 
Phoriques sont fixés par des instructions particulières. 


Article 9, 
Logement. 


Les guetteurs sémaphoriques peuvent bénéficier de logements 
concédés par nécessilé absolue de service ou par uti'ité de ser- 
vice, dans les conditions fixées par le décret n° 49-742 du 7 juin 
499 (A) rendu applicable aux personnels militaires par le décret 
ne 49-1618 du 28 décembre 1919 (B). 


A) B. O. 1949-2, page 80. 
B) B. 0. 1919-2, page 1784. 


Article 31, 
Etats périodiques. 


4. — Etats à fournir par les sections: 

Les seclions étabhssent: 

a) Le 10 de chaque mois, en duubh'e exemplaires 

— Une siluation numérique d'effecufs; 

— Un élat de renseignements. 

L'un de ces exemplaires est adressé au département !P. M. 4} 
par l'intermédiaire des préfets marilimes ou commandants de la 
marine. L'autre est adressé directement au département (P. M. 4) 


par les sections et doit parvenir pour !e 15 au plus tard. 


b) Le 1er du dernier mois de chaque trimestre (fer mars, ter juin, 
{er seplembre, 1er décembre) : 

— Une silualion numérique des effectifs indiquant les effectifs 
réels prévus au preinier jour du trimestre suivant, complétée dans 
la colonne « Observations » de l'indication nominative des départs 
prévus jusqu'au premier jour du quatrième mois suivant: 

Exemp'e : 

— L'élat du fer mars dot indiquer l'effectif réel prévu au fe avril 
et, dans la colonne « Observations », les départs prévus entre le 
{er avril el ie fer juillet: 

— Un état nominalif des volontaires pour une mutation. 

Ces élats sont adressés directement au déparlement (P. M. 4) 
par les seclions où ils doivent parvenir pour le cinq au plus tard. 

2 — Les services T. E. R. de Bizerte, Alger et Oran établis- 
sent le 1 de chaque mois, en deux exemplaires, les élats pré- 
vus aux alinéas a et b du parazraphe 1 du présent article, 

Un de ces états est adressé directement au département (P. M. 4), 
l'autre est immédiatement et directement envoyé à la section de 
rattachement et doit lui parvenir pour le 5 au plus tard pour jui 
permettre d'étab'ir sa situation au 10, 

3, — Une circulaire ministérielle (14) fixe le modèle de ces pièces 
et détermine les règles d'après lesquelles elles doivent être éla- 
blies par les sections métropolitaines et les services ulilisant des 
détachés. 


Arlic'e 32. 


Dispositions transiluires, 


4. — Les quartiers-maîitres guelleurs sémaphoriques en service 
au {er oclobre 1955 seront! nommés seconds mailles de 2 classe 
pour compler de celle date. 

2. — Pour la conslitulion du premier compte de notes, qui aura 
effet du octobre le conseil d'avancement se réunira au 
cours du troisième trimestre 1955: 


a) I attribuera les notes chiffrées b et € du 1er octobre 1935, de 
valeur professionneile et de valeur gencrale, d'après Ja valeur des 
intéressés dans les mêmes conditions que pour le corps des équi- 
pages de :a flotte et suivant la même éche!'e de correspondanre 
(art, 81 de l'arrèlé du fer février 19% sur le service courant du 
corps des équipages de la flolte); 

b) Cette mème échelle sera valab'e pour la transformation en 
notes chiffrées des appréciations non chiffrées appliquées avant le 
fer avril 1953; 

c\ Le compte de notes de chaque guetteur sémaphorique des 
grades de maître et second maitre possesseurs de ces grades anté- 
rieurement au 1% octobre 1955 sera calculé pour la période pen- 
dant laqueïle il a été tiltu'are de son grade actuel. En aucun cas, 
il ne sera tenu compte des notes oblenues antérieurement dans 
un autre grade ou un aulre corps. 

Le compte de notes des seconds maîtres possesseurs de ce grade, 
en application des nouvelles dispositions du présent arrèlé, par- 
tira de zéro. Y seront loutefois aposlillés les points supplémentaires 
correspondant à la note obtenue à l'examen de fin de stage; 

d) Pour thacune des périodes pendant lesquelles les apprécla- 
tions sont restées inchangées, les notes chiffrées seront arrêtées de 
la manière suivante: 

fer cas. — Période précédant une amélioration des appréciations. 
La nola chiffrée de ‘a premitro année sera la plus basse des 
noles correspondant à l'appréciation mon chiffrée dans l'échelle de 
correspondance, Les notes chiffrées de chacune des années sui- 
vantes seront ézales à la moyenne arithmétique, arrondie au besoin 
par défaut, entre la note de la première année et la note amé'iorce, 

2e cas. — Période précédant un aflaiblissement des appréciations. 
— La note chiffrée de chacune des années sera Ja plus basse des 
notes correspondant à l'appréciation non chiffrée dans l'échelle de 
correspondance. 


(1) C. M, n° 4103 P. M. 4 du 2 novembre 193. 
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cas, — l'ériode de stablisation des appréciations allant jus- 
qu'au !r octobre As inclus, — La note chiffrée donnée au (Pour prendre rang du 13 juin 192.) 
4 ! ippiquera à celle des années précédentes corres- Leconte (André), né le 17 juin 1923. 

(Pour prendre rang du 26 juillet 1947.) 

ci h obtenu sera affecté du coeffi“ient 2 
Senellier (Jean), né le 25 février 1922. 

A la ume des not emestrielles s'ajouteront : (Pour prendre rang du juillet 1954.) 

Pour tous les rad les points semestrie's comnlémentaires attri- Verrier (Oscar), né le 6 novembre 1902. 
bu (li n'en &ra attribué pour aucun des 
Dans le grade de sergent. 
sen 

1 point ipplémentaires du certificat de qualification, si! (Pour prendre rang du 11 juillet 1942) 
a oblenu au concours nnel dans le grade ariuel (iles Fajs, née Kocna (Anne), née le 7 septembre 1882 
ex utitres Clint consilfrés comme l'asant oblenu dans le 
grade de second mañire); (Pour prendre rang du G mai 1942.) 

Li ph'é#mentalires correspondant aux cilations et Croix Prillard (Charles;, né le 19 novembre 1%4. 
de guerre obtenue dans le grade 

— Les points nézsalifs correspondant aux peines et punitions encou- (Pour prendre rang du 17 décembre 1943). 
ru ! le grode actuel Tavoso (Clitanno), né le 17 novembre 1905. 

Û Les comptes de notes seront aussitôt portés à la comptabilité (Pour prenlre rang du 14 avril 1944.) 
des intéressés, (Gastor.) 6 Jévrei 22 

Le procès-verbal de ‘a réunion du conf d'avancement sera hinrné- Valet (Gastor.), né le 16 Jévreir 1922. 
distement adressé au département (P, M. 4). (Pour prendre rang du 16 avril 1941.) 

Le nouve mode d'avancement entrera en vigueur À partir du Vincent (Jules), né le 16 novembre 1896. 


der octobre 1905 en vue des promotions du fer janvier 1956. 


le grade de maitre principal, les tableaux d'avan- 


5, — Sauf pour 


cement sont annulés 
Article 53. 
Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées. 


Fait à Paris, le 17 octobre 1955. 


+0 


PIÈRRE BILLOITE. 


Ouverture de crédit sur exercice clos. 


Par arrêté interministériel en date du 26 octobre 1955, il a été 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
en auvimentation des restes à payer sur l'exercice 1952, un crédit 
spécial de 922143 F, montant d'une nouvelle créance constatte sur 
cet exereire 

Le ministre de la défense nationale et des forces armrfes est auta- 


à ordonnancer cetle enfance sur le chapitre spécial ouvert à 
la section commune du budget de la défense nationale de l'exer- 
cice 12.5 pour les dépenses d'exercice clos, 

+ 0 


Homologation de grades 
au titre ce la RéSislance intérieure française. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées (zuerre), 
Vu l'ordonnance n° 45-222 du 3-@mars 1915 portant application aux 
enembres de la Résistance des pensions militaires fondées sur le 


décès où linvatidité : 
Vu le décret ne 471956 du 9 septembre 1917 portant règlement 
provisoie des droits des membres de la Résislance intérieure fran- 


çqaise, 
Vu la loi ne 49-418 du 25 mars 1919 relative au statut et aux droits 


des combattants volontaires de la Résistance; 

Vu l'instruction ministérielle ne 1:30 CAB-FA/FFCI du 28 mai 1948 
et ses modiflcaffons n° %4.518/PM/6 du 16 juin 1949 et ne 132.122/PM/6 
du 4 août 1941 relatifs aux dossiers de dermamle de pension des 
membres des ex-forces françaises combhattantes de l'intérieur et de 
la Résistance intérieure française, militaires de carrière ou non, et 
de leurs ayants cause; 

Vu l'instruction ministérielle ne 179,65 PM/6 du 7 novembre 1953 
portant codification des dispositions prises pour l'application du 
décret no 47-196 du 9 septembre 1M47 portant règlement provisoire 
des droits des membres de la Résistance intéricure française, 

Arrèle: 

Art, fe, — Sont homologués à titre posthume les personnels de 

da Résistance intérieure française ci-apres : 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 4 mars 1943.) 
dartin (Pierre), né le 9 juillet 1921. 
Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 2% octobre 1942.) 
Lieby (Charles), né le 31 octobre 198. 


Dans le grade d'ad udant. 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1941.Y 
Gasrel (Auguste), n€ le 21 avril 1894. 


(Pour prendre rang du 27 avril 1944.) 
Misiak (Joseph), né le 9 novembre 1927. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Pecqueux (Jules), né le 19 avril 1912. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Spylek (Jakob), né le 7 juin 1901. 
Dans le grade de ? classe. 
(Pour prendre rang du 10 janvier 19541.) 
Vel (Pierre), né le 17 juiilet 1921. 
(Pour prendre rang du 21 février 1944.) 
Gzeskowiak (Marian), né le 12 juillet 1921. 
(Pour prendre rang du 3 avril 1944.) 
Ferrari (Louis), né le 13 avril 19/5. 
(Pour prendre rang du 23 avril 1%.) 
Saby-Gabarret (Jean), né le 14 mai 1923. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
Guéant (Jules), né le 1er novembre 1905. 
Résistance intérieure française ci-après justiciables de la législa- 


tion des pénsions, en application de l'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-222 du 3 mars 19. 


Art. 2. — Sont homologués à titre fictif les personnels de 1e 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 45 avril 1942.) 
Adam ‘Louis Pierre), né le 8 avril 1888. 


Dans le grade de ?° classe, 


(Pour prendre rang du 13 mai 1945.) 
Nicoghossian (Carpis), né le 17 avril 1905. 
(Pour prendre rang du 1 novembre 1943.) 
Verbrugghe, née Lejeune (Cécile), née le 31 octobre 1900. 
Art, %. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le % octobre 1955. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GU'ILAUME WIDMER. 

&— 


Commission consuliative des marchés 
(direction ccatrale du génie). 


Par arrêté du 21 octobre 1955, est nommé membre suppléant de la 
commission consultative des marchés {direction centrale du génie), 
M. le contrôleur de l'armée Notin, en remplacement de M. le 
contrôleur Heidt, appelé à d'autres fonctions. 
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Trésorerie aux armées. 


Par arrêlé du % octobre 1955, sont mis en afflectalion spéciale an 
tire du corps spécial de la trésorerie aux armées, avec les grades 
d'assimilation ci-après, pour le temps de guerre: 


{re RÉGION MILITAIRE 


Payeur particulier de 2? classe. 
(Grade d'assimilation: capitaine ) 
m Gerbet (Joseph-Marie), payeur de {re classe des trésoreries d'outre 


M. Lejeune (Jean-Marie Louis-André), receveur muräcipal. 


5e RÉGION MILITAIRE 


Payeur particulier de % classe. 


(Grade d'assimilation: capitaine.) 
M. Giraud (Alban), inspecteur principal du Trésor. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 
Commis de trésorerie de Îre classe. 
{Grade d'assimilation: adjudant-chef.) 
M Girard (Rager), agent de recouvrement du Trésor. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES EN EXTRÊME ORIENT 


Payeurs adjoints de {re classe. 
(Grade d'assimilation: lieu'enant.) 
M. Larivière (Guy), inspecteur de {re classe des douanes, 
M. Provecnzano (Viclor-Marcel), adjoint administratif, 


Armée de mer (réserve). 


Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 


en date du 26 oclobre 1%5: 


sont nommés aspirants de marine de réserve les élèves aspirants 
de réserve du port de Toulon dont les noms suivent: 


(Pour compler du {°r octobre 1955.) 
Branche « Chefs de quart ». 


André (Jean-Georges-Constant). 

Asselin (Claude-Georges-Félix). 

Auguste-Dormeuil (Patrick-Henri- 
Joseph). 

Bancal (Jacques-Raymond- 
Joseph). 

Blanchard (Pierre-Marcel). 
Bouchard (Jean-Charies-Pierre). 
Danziger (Raymond-Pierre). 

Delapalme (Alain-Marie-Félix), 
bDelong (Michel-André). 

Ferrage (Georges-Louis), 

Firmin (Jcan-Claude-Marie-Roger). 
Girard (Guy-RenéÆFernand- 
Germain). 

Grandemange (François-Georges). 
Henry (Guy-Lucien-Henri-Marie). 


Jouhaud (Yves-Serge-Joseph). 

Le Roy (Jean). 

Llobell (Richard-Armand). 

Maës (Charles-Henri-Marie). 

Malcor Deydier de Pierrefeu 
(Christian-Marie-Hubert). 

Maurel (Bernard-Henri-Marfe- 
Rober!). 

Miton {Alain-Yves-Paul). 

Mory (Jean-Nico!as-Marie-Jo-eph). 

Motte (Jacques-Raymond-François- 
Marie-Joseph}. 

Moyzes (Pierre-Joseph Ienri). 

Perrau 

Romatier (Laurent-Augustin), 

Thomas (Bernard-François). 

Valiin (Gabriel Pierre). 


Branche « D. C. À. à terre ». 


Caltin (Pierre). 
Monte] (Michel-François-Louis). 


Renard (Jean-Alberi-Charles). 


Branche « Contrôleurs d'aéronautique ». 


Haurez (Jacques-Jean Paul), 


Branche « Détection du service général »: 


Chappey (Bernard-Paul-René). 
Dautremont (Pierre-Camille- 
Emile). 

Fabre (Bernard-Gatbriel-Pierre). 


Javary (Patrice-Albert). 
Margerin (Jacques-François-Marie- 
Joseph). 


Branche « Radio-radar d'aéronautique 


Feltz (Jean-René-François). 
Lapchine (Nicolas), 


| (Jacques). 


Branche « Recherches scientifiques 


Capdeville (Jean-Pierre). 
Dumas (Maurice-Jean-Adrien). 


(Pierre-André-Alain), 


Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve les élèves aspirants 
mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms suivent; 


(Pour compler du 1er oclobre 1955.) 
Branche « Service général ». 


Kurlzemann (Bernard Jean- 
Marcel). 

Moreau (tClaude-Jean),. 

Morel (Emile-André Jean), 

serpelle (Jean-Pierre-René Marie}. 


Bahuaud (Jean-Emilie). 
Basso (Jacques-André-Corni:). 
Chemin (Paul-Louis Adrien). 
Dufournet (Christian-Elienne), 
Julien {André-Marie Juseph}. 


Branche « Aéronautique », 
Gaudichon (Claude-Mareel-Miche!), Joly ‘Claude Emile, 
Giblet (Jacques Raymond-Roland). Urbain (Pierre Léon), 
Jeannin (Pierre-Raymond). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transiert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 51-106 du 21 décembre 1951 relative au développement 
des crédi's gffectés aux dépenses de fonclonnegent des services 
civils pour l'exercre ww (Finances et affaires économiques, — 
li: Sérvices financiers) : 

Vu l’article 28 de la loi n° 55-299 du 17 mars 19% portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ralifilcallon de 
décrets; 

Vu le décret n° 55-464 du 20 avril 1955 portant aulorisalion de 
dipenses en excédent des crédits ouverts; 

Vu l'article 5 de la loi n° du 6 août 1933 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955 et raliflcation de décrets, 


Arrêle : 

Art, fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances e! des 
affaires économiques au titre de l'exercice 1955 par la loi n° 51-1306 
du %1 décembre 1%54 et par des textes spécuux, une somme de 
3 millions de francs e<t détfinilivement annulire sur le chapitre 
« Atelier généra! du timbre, — Matériel » du budget du minis ére des 
finances, des affaires économiques et du plan (II: Services finan- 
ciers), 

Art. 2, — Il est ouvert au ministère des finances et des 
économiques, en addition aux crédits ouverts au Ulre de 
cice 1955 par la loi ne 51-1306 du 31 décembre 1954 el par des tex'es 
Spéciaux, une Somme de % millions de francs applicable au chapi- 
ire 34-92: « Achat et fonctionnement du matériel automobile » du 
budget du ministère des finances, des affaires économiques et du 
plan (Il: Services financiers). 

Art, 3. — Le directeur du personnel et du matériel et le direr- 
teur du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiriel 
de Ja République française, 

Fait à Paris, le 21 octobre 19%55. 

Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires #conumiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déégatlion: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOEIZE. 
+0 — 


affaires 


Liste d'aptitude à l'emploi de receveur principal des finances 
de 1° classe de la trésorerie d'Algérie, 


Années 1955 


M. Wachter (Emile-An'oine), receveur principal des finances de 
2% classe, échelon, à Bône. 


Liste d'aptitude à l'emploi de receveur principal des finances 
de ? classe de la trésorerie d'A'gérie. 


19955 
(Ordre alphabélique.) 
M. Morcadier (Lucien-Adrien-Joseph}, fondé de pouvoir de la tr# 
sorerie d'Algérie. 
M. Soubielle (François Mi he!-Eugène), fondé ds pouvoir de 
trésorerie d'Algérie. 
-@ © 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Etllectits du corps des ingénieurs du génie rural 
de la France d'ouire-mer pour l'année 1955. 


Par arrtté dn ministre de la France d'outre-mer en date du 
2, octobre ta, les effectifs du personnel du corps des ingénieurs 
du génie rural de la France d'outre-mer servamt dans les cadres 
oui été fixés comme sut pour l'année 1955: 


Ingénieur général 1 
Ingénieur en chef de classe exceptionnelle ssssesse 1 
LUE CUrS ces 5 
Ingénieurs de 2° elasse 11 


Comité technique parilaire central du cadre général 
de l'inspection du travail et des lois sociales de la France d'outre-mer. 


Le ministre de Va France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à Ja 


présidence du conseil, 

Vu la loi ne 46224 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment en ses articles 26, ?1 et 22: 

Vu le décret ne 47-1970 du %4 juillet 1957 portant réglement d'admi- 
nistration publique relatif aux commissions adrainistratives pari- 
taires et aux comités techniques parilaires ; 


Vu l'arrêté du 27 février 1952 porlant création de comités lech- 
niques parilahes centraux au minstère de la France d'outre-mer, 


Arrélent: 

Article unique. — Est rapporté l'arrôté du 20 janvier bnsti- 
tuant auprès de l'inspecteur général du travail et des lois sociales 
au ministère de la France d'outre-mer, par dérogalion aux dispasi- 
tions de l'arrêté du 27 février 1952, le sixième comité technique pari- 
taire central correspondant au cadre général de l'inspection du 
Wavail et des lois sociales de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1955. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


Désignation des candidats admissibles à la session 1955 du concours 
direct d'ingénieur adjoint des travaux publics de la France 
d'outre-mer admis au bénélice de l'allocation spéciale créée en 
faveur de certains élèves des grandes écoles pour le recrutement 
d'ingénieurs adjoints des travaux publics de la France d'outre- 
mer. 


Par arrété en date du 26 octobre 195, les dispositions de l'arrêté 

du 19 seplembre 1955 ont été rapportées en ce qu'elles concernent 
MM. Oudom (bernard), Aubhignat (Paul), Cupelin (André), Nabon- 
band (Paul), Robin (Jean Claude). 
MM Mathien (Jean Pierre), Cesaraccio (Frédéric), Lachaud (Guy), 
Azbess; Jean dit Noël, Grimaud André), camldidats admissi- 
bles à la session 1953 du concours direct pour l'accession au grade 
d'ingonieur adjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, 
binéhicieront pendant l'année scolaire 1955-1956 de l'allocation spé- 
ciale instituée par décrets des 30 mai 1949 et 16 octobre 1948. 

Les dépenses résultant de l'application des dispositions des décrets 
des 20 mai 149 et 16 octobre 1948 à MM. Mathieu, Cesaraccio, 
Lachaut ei Acbessi dit Noël seront supporiées por le budget général 
de l'Afrique occidentale française et par le budget général de l'Afri- 
que équatoriale française en ce qui concerne M. Grimaud. 


Mise en position de mission en Arabie d'un capitaine hors cadres. 


Par arrtif du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
44 octobre 1955, M. le capitaine Coldefy, chef de la section des affai- 
res musulmanes du Tehad, est placé dans la position de mission en 
Arabie, pendant la période du 8 au 17 août 195% inclus. 

+ 


Cicvage. 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
25 octobre 1955, M. Rameau (Gabriel), vétérinaire inspecteur en 
chef, 3% échelon, du service de l'élevage de la Franre d'outre-mer, 
a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
pour ancienneté de services à compter du 10 novembre 1955. 

— © 


G-ologues. 


Par arrèlé du ministre de la Franre d'outre mer en dale dn 
2% octobre 1955, M. Lautel (Robert), géologue principal de #4 classe, 
4er échelon, du cadre général des géologues de la France d'outre 
mer, provenant de Madagascar, à été placé dans la position de mis- 
sion en Rhodésie, pour une durée maximum de quinze jours, à 
compler du 15 septembre 195, en vue d'assister à la première 
réunion du comité régional du Sud pour la géologie. 


Postes et télécommunications. 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
2, octobre 195, M. Mercier (Michel), ingénieur principal de re classe 
du cadre général des postes et télécommunicalions de Ja France 
d'outre-mer, a été placé dans la position de mission en France, pour 
une durée maximum de trois mois, à compter du 3 septembre 195, 
en vue de lrailer avec le service des postes et télécommunieations 
du département certaines questions techniques relatives aux télé- 
corimunications du Cameroun. 


+- 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
24 octobre 1955, M. Boudic (Louis), ingénieur principal de fre classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, à été promu äu grade 
d'ingénieur en chef de % classe des travaux publies de la France 
d'outre-mer pour compler du 1% janvier 1955, tant du point de vue 
de la slje que de l'ancienneié. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
24 octobre 195, M. Brière de L'lste (Henry), ingénieur des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer, à été plaré, sur sa 
demande, en position de disponibilité pour une période de trois 
ans, à compter du octobre 1954, pour exercer une activité de 
sa compétence à la Sociélé Bronzavia, à Courbevoie (Seine). 


Par arrété du ministre de la France a'outremer en date dun 
2% octobre 105%, des majorations d'ancienneté pour services mmili- 
taires ont été attribuées, au titre de la, loi du 19 juillet 1952, aux 
fonctionnaires du cadre des travaux publics, des mines et des tech- 
niques industrielles de la France d'outre-mer, dont les noms suivent : 

M. Bonnal (Robert), ingénieur en chef hers classe: 11 mois 
28 jours. 

M. Merlin (Yves), ingénieur principal de 2e classe : 4 mois 1 jour. 

M. Grad (Charles), ingénieur de 2? classe: 8 mois 8 jours. 

M. Colonneaux (Emilio), ingénieur de 3e classe: 2 ans 1 mois 
9 
Jours. 

M. de Sloutz (Alexis), ingénieur de 3e classe: 1 an 2 mois 4 jours. 

M. Mathias (Pascal), adjoint technique principal de 2 classe: 
1 an 9 jours. 

M. Rambhoasolo Ra (Noël), adjoint (echnique de 2° classe: 7 mots 


13 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
9%, octobre 195%, M. de Villèle (Guillaume), ingénieur en chef de 
{re classe des régies ferroviaires de la France d'outre-mer, direc- 
teur du chemin de fer Congo-Océan, a été placé en position de 
mission en France: pour une période de dix jours, à compter du 
27 septembre 1953, en vue d'examiner à l'office central des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer des questions techniques 
intéressant son réseau. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Taux de pension applicables à l’école nationale d'ingénieurs 
de Sirasbourg à compter du 1°" octobre 1955. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les arrêtés du 7 août 1951 et du 7 septembre 1954 et l'arrêté 
du 23 avril 1955 fixant notamment les taux de pension de l'école 
nationa'e d'ingénieurs de Strasbourg; 

Sur la proposition du directeur g‘néral de l'enseignement tech- 
nique, 

Arrûte: 

Art. ter, — Les taux fixés à l'article fer de l'arrêté du 23 avril 195 
sont, en ce . concerne l'école nationale d'ingénieurs de Siras- 
bourg, modifiés ainsi qu'il suit: 
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Art. — dispositions cidessus auront effet au octobre 1955 
et abrozent toutes dispositions contraires antérieures. 


Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique et 
le directeur de l'adininistration générale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Paris, le 22 octobre 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur dn cabinet, 
MATTKO CONNET, 


Ouverture de crédit sur exercice clos. 


par arrêté interministériel en date du 24 octobre 1955, il a été 
ouvert au ministre de l'éducalion nationaie, en augmentation des 
rostes à payer de l'exercice 1952, un crédit spécial s'éevant à la 
summe de %75.281 F, montant d'une nouveile créance constatée sur 


€ 
+0 


Certihcat d'études spêc ales d'anesthésiologie. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêlé du 18 novembre 1948 modifié relalif au certificat 

Vu l'avis de la section permanente du conseil; de l'easeignemeut 
rieur, 

Arrête : 

tricle unique. — Les articles 5 et 6 de l'arrêté du 18 novembre 
11,3 sont à nouveau modiliés ainsi qu'il suit : 

« Art. 5. — L'enseignement est sanctionné par trois examens; 
le premier de ces examens est subi à la fin de la première année 
el les deux auires ont jieu à la tin de la deuxième année. 

« Le premier exomen comprend une épreuve écrile ancnyme d'une 
durée de trois heures comfortant trois questions, 

« Ces questions sont choisies dans le programme annexé à l'arrêté 
du ? novembre 1951. 

« Ces questions portent respectivement eur la physiologie ou la 
pharmacologie, ia physiopatholozgie et la pratique anesthésioleg que, 

« Art. 6. — Le premier examen e<t jugi par un jury national 
composé de professeurs ou agrégés des facuilés de méde”ine désigns 
par le ministre de l'éducation natiuna:e. » 


Fait à Par:s, le 25 octobre 19553 . 
Pour le ministre el par dé'égation: 
Le directeur du chbinet, 
CPNNET, 


—+ © 


Attribution du diplôme d'ingénieur de l'école nationale 
de radiotechnique et d'éiectr:cité (session 1955). 


Par arrêté en date du 2% octobre 1955, le diplôme d'ingénieur de 
l'école nationale de radiotechnique et d'électricité appliquée est 
üccordé aux jeunes gens dont les noms suivent (session 1955) 

1 Gounil (Jean). Fab'en (Jean). 10 Merdon (Claude). 

Constans (Heuri). À 11 Arvers (Georges). 

8 Bellot (Guy). 12 Croize (Pierre). 


Roux (Georges), 
» Coudray (André). 9 Girod (Pierre). 13 Le Noach (Claude) 
6 


Enseignement supérieur. 


Par arrêk£f en date du 4% octobre 1955, M. Richard, maitre de 
conférences à titre provisoire à la faculté des sciences de l'univer- 
Sté de Rennes, est nommé, à compler du octobre 19535, maitre 
de conférences de zoologie à ladite faculté et tilu:arisé dans le z'ae 


LI 
correspondant, 


Par arrêtés en date du 11 octobre 1955 : 

M. Stoetzel, professeur à la faculté des lettres de l'université 
de Bordeaux, est nommé, à compter du 4 octobre 1955, maitre 
de conférences à la faculté des lettres de l'université de Paris 
(emploi créé}. 

M. Mérimée, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, chargé d'enseignement à 
la faculté des lettres de l'université de Tououse, est nommé, à 
compter du 1 octobre 1955, maître de conférences de langue et 
lillérature espagnoles à celle inême facuité et tilularisé dans le 
trade correspondant. 

M. Raymond Picard, docteur ès lettres, inscrit sur la liste des 
Candidats aux fonctions de maitre de conférenres, chargé d'en- 
seignement à la facullé des lettres de l'université de Lyon, est 
Dommé, à compter du 17 octobre 1%5, maitre de conférences de 
littérature française à ladite faculté el lilu:arisé dans le grade cor- 
icspondant, 


M. Mazaleyrat, docteur ès lettres, inserit sur la liste des candidats 
aux fonctions de maitre de conférences (maitre de conférenres à 
l'institut des hautes études de Dakar), est nommé, à compter du 
fer juillet 1953, maître de canférences de philoïogie et langue fran- 
Caises modernes à la facullé des lettres de l'université de Clermont- 
Ferrand (emploi créé). 

M. Bonnerot, professeur de frs classe à la facullé des lettres 4e 
l'université de Caen (indice 700), est nommé, à compter du 
fer octobre 1935, maître de conférences de langue et lillérature 
anglaises à la faculté des lettres de l'université de Paris (emploi 


créé). 


Par arrêté en date du 90 octobre 1955, M. Lemarle, chef de trae 
vaux à l'école de glein exerrice de méderine et de pharmarie de 
Rennes, est nommé, À compter du 13 février 1%55, chef de travaux 
de micrographie à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
de Rennes. 


Liste des candidats admis à la section « Ingénieurs » de l'école 
nationale de radiotechnique et d'é'octricité appliquée (session 
1 


Par arrèôté en date du %4 octobre 1953, sont nomme élèves de la 
section « Ingénieurs » de l'école nationale de radiotechnique et 
d'électricité appliquée, à dater du 1 octobre 1955, les jeunts gens 
dont les noms suivent: 


MM. 7 Tene'te (Michel), 115 Carron (Jean- 

, Raymond (jean). Claude 
1 (Gérard). 9 Tr ot Guy) 16 Radzicki Claude) 
> 10 Vazeille (Lucien), {17 Tamin (Jean- 
3 Thibodaux Robert). {4 (Pierre). Pierre). 
4 Rigal (Pierre). 1 Faure (Michel), {8 Surrailh (Armand). 
5 Sangouard (Paul). | 1% Simon (Roger). 19 Albert (Jean). 
6 Durdeyte (Paul). 15 Dequier (Lucien), 20 Biet (Jean). 

2 


MINISTERZ DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Fonds de concours. 


Par arrôté interministériel en date du 24 octobre 1955, a 614 
ouvert, à titre de fonds de conrours les de payement d'un 
montant tolal de 61.220.708 F, applicables aux chapitres ciaprès du 
budget des travaux publics, des transports et au touristue pou’ 
l'exercice 19%: 

Dépenses ordinaires 


Chap. 31-11, — Ponts el chaussées, — Rémunérations principaïes : 
Art. 1er. — Personnel ülulaire 
1er, Ingénie irs des ponts et haussées........ 2.282.000 LA 
2. — Ingénieurs et ingéni joints des travaux 
$ 3. — Adjoints techniques des ponts el chaussées,, R.976.,386 
Total pour le chapitre 21-11.............. 25.108.593 
Chap. 31-12. — Ponts et chaussées. — Indemnités et 
aliucalions diverses: 
Art. 3. — Primes de rendement: 
fer, — Ingénieurs de ponts el han 
$ 2. — et inzénieurs adjoints 
des travaux publes de lElat.. 097.4) 
— Adjoinis hniques des el 
Total pour ie chapitre 1.294.509 
Chap, 91-51 Ports marilimes. — Ftablissements de 
Signalisation mmarilime et voies navigables. — Khému- 
néraltions principa 
Art. — Per tluaire 
Chap. 21-91, — Indemnités résidentieles : 
Art. 197, — Indemnités de résidence. 8.90i.:90 
Chap. 33-91. — Prestations el versements obligatoires: 
Art, — Prestations familiales... 6.226.809 F. 
Art. 2. — Supplément familia! de tra! 
Art. 3. — Alocalions de logement... 130,072 
Art. 8. — Versement ‘les cotisalions 
au régime de sécurité sociale...... 1.020.668 
Total pour le chapitre 9.231.017 
Chan. 35-31. — Ports marilimes, — Elablissements de 
signalisation ra ne et voies navigables. — Rem 
bourserment de fra 
Art. fer, — Ports marilimes: 
1er, — Indemnités des officiers de port........., 
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Par arrété interministériel en date du 24 octobre 1955, fl a été 
@uvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
montant total de 40.652.743 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budzet dex travaux publics, des transports et du tourisme pour 
d'exercice 195% 

Dépenses ordinaires. 


Chap. 91-11, — Ponts et chaussées. — Rémunérations principaies: 


Art, fer, — Porsonnel liluiaire: 
ter, — Ingénieurs des ponts et chaussées........ 4.297.700 F. 
42 Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
— Adjoin lues des ponts el chaussées 2.120.163 
Total pour le chanilre 91-11... 13.5N.:09 F 
Chan. 21-12 Ponts et chaussées, — Indemnités et 
diverse 
art, 3. — Primes de rendement: 
1er, — Ingénieurs des ponts et chaus- 
8 !. — Ingénieurs el ingénieurs adjoints 
ues Wavaux public N Mu: 511.800 
— Adjoints lechniques des. ponts et 
7.000 
Total pour Je chapitre 926.800 
Chap. 91-91, — Ports maritimes, — Etablissements de 
marilime et voies navigables, Rému- 
héralions prinehpaies : 
Art. — Personnel Clulaire: 
der. — Officiers de 12.501.107 
Chan. 91-91, — Indemnités résidentieles : 
Art, fer, — Indemnités de résidence, 6.815.575 F. 
Art. 7. — Indemnités pour diffluultés 
excepiionnelles 1.812 
Total pour le chapitre 31-91.......... sus. 6.816.387 


Chap. 9391. — Prestations et versements obligatoires: 
Art, fer, — Prestations familiales... 4.025.951 F. 


Art. 2. Supplément familial de trai- 
1.112.055 
Art. &, — Versement des cotisations 
au régime de sécurilé sociale... 1.056.121 
Total pour le chapitre 33-91........, sessse 6.212.520 
Chap. 25:12, — Ponts et chaussées, — Remboursement 
de frais: 
Art, 3. — Indemnités de 100.000 
Chap. 9191. — Ports maritimes, — Etablissements de 


signalisation maritime et voies navigables. — Rem- 
boursement de frais: 


Art, 1er, — Ports maril.mes: 
— Indemnités des officiers de port...... TELE 475.000 
Total général...... 60.652.788 F. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 29 octobre 1955 autorisant les Houillères du bassin de 
‘ Lorraine à prendre une participation dans le capital de la société 
immobilière Ugine-Lorraine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
munistre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 59707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de 
l'Etat sur les entreprises nationales et certains orga- 
hisines ayant un objet d'ordre économique ou social, pris en appli- 
calion des lois n° 48-126 du 17 août 198 et ne 53-611 du 11 juil- 
A 103, l'une et l'autre tendant au redressement économique et 
inancier, 

Vu la loi ne 46-1072 du 17 mal 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux modifiée, et notamment son article %; 

Vu le décret ne 46-1563 du 28 juin 196 constituant les Houilières 
du bassin de Lorraine : 

Vu le décret ne 47-157 du 16 janvier 1947 portant fixation des sta- 
luls des llouillères de bassin, et notamment son article 2, 


Décrète : 


Art. 19, — Les Houillères du bassin de Lorraine sont autorisées 
à preudre une participation de 20 p. 100 dans le capital de la société 
fmmobilière lgine Lorraine, dont le siège est à Paris, 10, rue du 
bénérai Foy, 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des jinances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1955. 


l'ar le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORIE. 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aus affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 


EDGAR FAURE. 


— 6 


Décret du 29 octobre 1955 t d'un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin du Dauphiné. 


Par dévret en date du 29 octobre 1955, est nommé membre dn 
conseil d'adininistration des Mouillères du bassin du Dauphiné, en 
qualité de représentant des consommateurs de combustibles mince- 
Taux, M. Guerre (Gaston), assureur, en remplacement de M. Mistral, 
sénateur 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrété en date du 2% octobre 1%55, ont été rapportées les dis- 
positions de l'arrété du 6 août 1954 admettant M. Moharram Chafk, 
en qualité d'élève titulaire étranger, à l'école nationale supérieure 
des mines de Paris. 


— 6 


Service des mines. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1955, il est mis fin, au 31 décem- 
bre 1955, au détachement de M. Deny (Louis), ingénieur des mines 
auprès dusburean de recherches de pétrole. 

l'ar même décision, M. Deny est réintégré dans son corps d'or! 
gine et placé en disponibilité pour cinq ans, à compter du 1° jan- 
vier 19%, en vue d'apporter son concours à la Compagnie française 
ues pétrules. 


Par arrété en date du 26 octobre 1955, la mise en disponibilité 
accordée à M. Dubois (Gérard), ingénieur des mines, pour prêter 
son concours à la Compagnie des phosphates et du chemin de fer 
de Gafsa, est renouvelée pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1er février 1955. 


— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 13 octobre 1955: page 10077, 
concernant l'arrèté du 10 octobre 1955 plaçant M. Rogez (Camille), 
ingénieur adjoint des T. P. E. en service détaché, au lieu de: 
“ “a présente mesure prend effet à compler du 1er juin 1955 », 
lire: « La présente mesure prend effet compiler du fe" juillet 
1955 ». 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 28 octobre 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 octobre 1955, pris en conseil des ministre®, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du minis 
tre de l'agriculture, vu les déclarations du conseil de l'ordre de la 
Légion d'honneur en date du 4 octobre 1955 portant que la promo- 
tion faite aux termes dudit décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a été promu dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, au grade de commandeur : 


M. Bieuville (Fernand-Edmond), agriculteur, domicilié à Villers- 
Carbonnel (Somme); 58 ans de pratique professionnelle et de ser 
vices militaires. Officier du 15 mars 1949. 
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Décrets des 5 août et 28 octobre 1955 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date des 5% août et 28 octobre 1955, pris sur la 
proposition du président du conseil des ministres et du ministre 
de V'agricullure, vu les déclarations du conseil de l'ordre en date 
des °6 juillet et 4 octobre 1%5 porlant que les promotions et 
nominations faites aux termes desdits décrets n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont été promus où nutn- 
més dans l'ordre de la Légion d'honneur ; 


Au grade d'officier. 
MM. 
Chausson (Jean-Aristide-André), propriétaire forestier, domicilié à 
Blaye (Gironde): 58 ans 10 mois de pratique grofessionnelle el 
de services militaires. Chevalier du 23 janvier 1935. 


pemesmay (Henri-Charles-Joseph}), directeur général de la fédération 
nationale des producteurs de plants de porames de terre, domicilié 
à tanchomprez-Templeuve (Nord); 29 ans de pratique profession- 
nelle el de services militaires. Chevalier du 1% juin 1910. 


Fabre (Virgile), expert comptable, domicilié à Paris; 29 ans 6 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. Chevalier du 
novembre 1997. 


Nicolas (Charles-Eugène), horticulleur, Comicilié à  Nofsy-le Sec 
(Seine); 66 ans de pratique pro'essionneile et de services mmili 
tuires Chevalier du 26 juillet 1933. 


Patriat (Pierre-René}), directeur des services vétérinaires à Dijon 
(Côte-d'Or): 42 ans 5 mois de pratique professionnelle et de ser 
vices militaires. Chevalier du 23 janvier 1995. 

Petiteau (Henri-Louis), agriculteur éleveur, domicilié À la Rochelle 
(Charente-Maritime) ; 56 ans de pratique agricole et de services 
militaires. Chevalier du 2 août 1295. 


Au grade de cherakier. 
MM. 
Arzalier (Jean-Marie), directeur honoraire d'instilut agricole, domi 
cilié à Limonest (Rhône); 50 ans de pralique grofessionnelle. 


Beis (Pierre), agriculteur, domicilié à Bazas (Gironde); G5 ans de 
pratique agricole et de services militaires. 


Bonté (Victor), agriculteur, domicilié à Lihons (Somme); 53 ans 
6 mois de pratique agricole et de services militaires. 


De Bouillé (Roger), agriculteur éleveur, domicilié à Saint-Parize le- 
Chatel (Nièvre); 37 ans de pralique professionnelle, 


De Cazalet (Ernest-Charles-Edouard), président et directeur général 
de sociétés, domicilié à Marseille (Bouches-du-Rhône); 25 ans 
9 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Pessoliers (Félix), viticulteur, domicilié à Tenes (Algérie); 58 ans 
de pratique agricole et de services militaires. 


Escudié (Maurice), agriculteur, domicilié à Saïda (Oran); 41 ans 
3 mois de pratique agrivole et de services mililaires. 


Guilloteau (Albert-Charles-Paul), directeur de la caisse régionale de 
crédit agricole du Libournais, domicilié à Libourne (Gironde); 
30 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Hadengue (Pierre), agriculteur, domicilié à Ilam (Somme); 47 ans 
5 mois de services civils et militaires. 


Lafay (Pierre-Michel-Célestin}, agriculteur, domicilié à Trelins (Loire) ; 
39 ans de pratique agricole el de services mililaires. 


Lafont (Norbert-Paul-Emile}, président direcleur général de société 
de produits alimentaires, domicilié à Paris; 31 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 


Lesieux (Lucien), directeur de la coopérative d’abatage de Pélis 
sanne, domicilié à Pelissanne (Bouches-du-Rhône) ; 3% ans 8 mois 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


ais (Edouard-Isidore-Marie), minotier, domicilié à Rennes (Il!e- 
ee» ppt 3% ans de pratique professionnelle et de services mili 
res. 


Matteoli (Isidore-Victor), président du syndicat agricole de Saada, 
domicilié à Biskra (Constantine); 54 ans de pratique agricole et 
de services militaires. 


Minne (Louis-Charles-Auguste), président d'honneur du syndicat 
agricole d'IHazebrouck, domicilié à Hazebrouck (Nord); 61 ans de 
pratique agricole et de services militaires, 


Verdié (Paul-Pierre-Jacques), président du syndicat des exploitants 
forestiers de l'Aude et des Pyrénées Orientales, domicilié à Per- 
pignan (Pyrénées-Orientales); 53 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Décret n° 55-1429 du 2 novembre 1955 fixant les conditions 
d'application de l'article 2 instituant une allocation dite « de 
la mère au foyer » de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 portant 
fixation du budget annexe des prestations familiales agricoles 
pour les exercices 1955 et 1956. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de la santé publique et de 
la population et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaii cs 
économiques, 

Vu la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales et le décret n° 46-2SS0 du 19 décembre 
16 portant règlement d'administration publique pour son 
application ; 

Vu le déeret n° 48-1555 du 6 octobre 148 relatif aux pres- 
tations familiales : 

Vu la Joi n° 49-46 du 16 juillet 1949 portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales agricoles ; 

Vu la loi n° 55-1045 du 6 août 1455 portant fixation du budget 
annexe des preslalions famahales agricoles pour les exer- 
cices 1955 et 1956, notamment son article 2; 

Vu le code général des impôts; 

Vu le code rural, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est considéré, pour l'appréciation du droit à l'ale 
location « de Ja mère au foyer », comme tirant son principal 
revenu de l'exploitation où de l'entreprise, tout chef de famille 
non Salarié qui consacre sa principale activité à la mise en 
valeur de cette exploitation ou de cette entreprise. 

Ne peut prétendre exercer une telle activité la personne dont 
l'exploilalion à une importance inférieure à la moitié de l'ex- 
pioilation type, définie en application de l'article 1092 du code 
rural. 

Art, 2, — Sous réserve des dispositions du précédent article, 
l'allocation « de La mére an foyer » est déterminée dans les 
conditions tixtes à l'article 1092 du code rural. 

Art. 3. — N'est pas considérée comme la source d'un revenu 
professionnel distinet Factivité de l'épouse consacrée à la par- 
Ucipalon coulumiere aux travaux de l'exploitation, 

Art, 4, — Sont considérées comme jouissant d'un revenu pro- 
fessionnel distinct les personnes répulées salariées de leur 
conjoint, par applhcalion des disposons de 154 du 
code général linpots et sounnses comme telles à la légis- 
lauon des assurances sociales agricoles, 

Art. 5, — Dans le cas où le conjoint bénéficie d'un revenu 
professionnel distinct, Fallocation « de la mére au foyer » est 
néanmoins accordée : 

1° Si le ménage assume la charge de deux enfants, lorsque 
le revenu professionnel du conjoint n'excède pas le tiers du 
salatre servant de base au calcul des prestations en vigueur au 
heu de résidence de Ia famille ; 

2° Si le ménage assume la charge de trois enfants où plus, 
lorsque le revenu professionnel du conjoint n'excède pas la 
dudit salaire, 

Art. 6. — Peuvent prétendre à l'allocation « de la mère au 
foyer » les veuves d'allocalaires, mème si elles n'exercent pas 
d'acuvité professionnelle. 

Art. 7. — Le droit à l'allocation « de la mère au foyer » est 
maintenu aux personnes qui se trouvent dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle à la suite de Fintere )- 
detinitive ou temporaire d'une activité professionnelle 
agricole non salarice, 

Art, 8, — L'allocation « de la mère au foyer » est maintenue 
dans les conditions prévues à l'article 3 du décret n° 46-2X80 
du 10 décembre 1946 lorsque le conjoint du chef de famille 
Justtie de son incapacité physique de se consacrer principale- 
ment aux tâches du fover et à l'éducation des enfants. 

Art. 9. — $ 1, — En ce qui concerne le chef de famille 
exerçant une activité non salariée agricole et une activité 
salariée non agricole, son activité salariée est réputée prinei- 
ale dès lors qu'elle est au moins égale à treize journées dans 
e mois. 

Ce chef de famille a droit: 

a) Si son activité salariée est au moins égale À treize jours et, 
cumulée avec son activité non salariée, atteint au moins dix- 
huit jours, à l'intégralité des indemnités compensatrices et de 
l'allocation de salaire unique, sous réserve, pour cette dernière 
prestation, que son exploitation soit inférieure à l'exploitation 
type ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales. Les 
prestations sont alors servics par le régime non agricole dont 
Ieiève l'allocalaire 
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b) Si son activité salariée est inférieure À treize jours : 

A l'allocation « de la mère au fover » en fonction du nombre 
de journées d'activité globale, effectuées en qualité de non 
salirié et de salarié, et sous réserve que son exploitation soit 
égale où supérieure à celle de la moitié de l'exploitation type 
ouvrant droit à l'intégralité des allocations familiales : | 


Aux indemmilés compensatrires en fonction du nombre de 
jourmes effectuées en qualité de salarié 
12 En ce qui concerne le chef de famille exerçant une 


aclivité salariée agricole et une activité non salariée agricole, 
Je caractère principal de son activité S'apprécie en fonction du 
nombre de jourates de travail effectuées à titre de salarié. 

a) Sice nombre est supérieur à la moitié de celui déterminé 
par le comité départemental des prestations familiales agricoles, 
en application de l'article 1091 du code rural, le chef de famille 
a droit: 

Soit à l'intégralité de l'allocation de salaire unique si son 
activité globale, à titre de salorié et de non salarié, égale ou 
déjasse le nombre de jours fixé par le comité départemental 
de, prestations familiales agricoles pour ouvrir droit à l'inté- 
gralité des allocations familiales, sous réserve que son exploi- 
tation soit inférieure à l'exploitation type ; 

Soit à l'allocation de salaire unique, en fonction du nombre 
de jours correspondant à son activité globale, à titre de salarié 
et de non salarié, si cette activité est inférieure au nombre de 
fixé par le comité départemental des prestations fami- 
iales agricoles pour ouvrir droit à l'intégralité des allocations 
familiales. 

b) Si ce nombre est égal ou inférieur À la moitié de celui 
déterminé par le comité départemental des prestations fami- 
liales agricoles, en application de l'article 1091 du code rural, 
Je chef de famille a droit: 

Soit à l'allocation « de la mère au foyer » en fonction du 
nombre de journées de travail global effectuées à titre de 
salarié et de non salarié, ei son exploitation égale ou dépasse 
Ja moitié de l'exploitation type ouvrant droit à l'intégralité des 
allocations familiales : 

Soit À l'allocation de salaire unique en fonction du nombre 
de journées de travail effeetwes en qualité de salarié, si son 
exploitation est inférieure à la moitié de l'exploitation type; 

Soit à l'intégralité de l'allocation « de la mère au foyer » 
si son exploitation égale ou dépasse l'exploitation type ouvrant 
droit à l'intégralité des allocations familiales. 

€) Dans tons les cas, ce chef de famille a droit à des indem- 
nités compensatrices, calculées dans la limite du maximum 
mensuel, en fonction du nombre de journées de travail effec- 
tudes en qualité de salarié et il percoit les prestations aux- 
quelles il peut prétendre du régime agricole des prestations 
familiales. 

Art, 10, — Sont applicables à l'allocation « de la mère au 
foyer »: 

Lee articles 2 (ter et 2e alinéa), 9 (2e et 3° paragraphe), 10, 17, 
18, 19, 20, 24, 22, 22 bis, 26, de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946; 

Les articles 7, 16, 17, 18, 19, 20, 91, 22, 37 et 44 du règ'ement 
d'administration publique n° 46-2880 du 10 décembre 1946. 

Art, 11. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
wésent décret el notamment les articles 3 et 4 de l'arrèté du 
J0 décembre 1950, 

Art. 12, — Des arrttés concertés du ministre de l'agriculture, 

du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
chargé du budget fixeront, en tant que de besoin, les condi- 
uons d'application du présent décret, 
"Art, 13, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, le ministre de la santé publique et de la 
F2 mr von et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
conomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/[Jiciel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 2 novembre 1955. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 


Circulaire du 2? novembre 1955 relative à l'application des dispo- 
sitions de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 et du décret n° 55-1429 
du 2? novembre 19%55 concernant l'allocation dite de « la mère 
au foyer ». 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les préfets, 
inspecteurs divisionnaires et inspecteurs des lois 
socinles en agriculture, présidents et directeurs des 
caisses muluelies d'allocations fæmtiales agricoles, 
pour eréculion; ingénieurs en chef, directeurs des 
services agricoles, pour information. 


Ce] INTRODUCTION ET GÉMÉRALITÉS 


0.1 — En instituant au lénéfice des familles d'exploitants agr- 
coles et, plus généralement, de tous les non-salariés de l’agriculture 
une allocation de « la mère au foyer », la loi n° 55-1015 du 6 août 
1%535 à marqué une élape importante dans l'évolulion du régime 
des preslalions familiales. On sait que le régime français des pres- 
tations accordses à la famille comporte une série de prestations 
diversifiées dont chacune garde un objet propre: allocations pré- 
halales, allocation de maternité, allocation de logement, ete. r- 
taines de ces prestations, et notamment l'allocation dite de « salaire 
unique », sont réservées aux seules familles salariées, de telle sorte 
que le régime d'aide et de compensation familiales ne se traduit 
pas exactement, pour toutes les famiiles allocataires, par des verse- 
ments en espèces d'égal montant. 

La loi du 6 août 195 a eu pour objet de réduire sensiblement 
oclle différence de traitement entre salariés et non-salariés, en 
créant, au bénéfice des non-salariés du régime agricole (*), une 
allocation, comparable dans une certaine mesure à l'allocation de 
salaire unique, et dite allocation de « la mère au foyer ». 

Celle allocation est dune, en effet, aux ménages d'exploitants 
qui ne jouissent que d'un seul revenu” professionnel et tend 
encourager, sinon rémunérer, l'activité domestique et économique 
de la mère à son foyer. 

0.2 — La présente instruction a pour objet de préciser les condi- 
tions d'application pratique de cetle prestation nouvelle qui, bien 
que n'avant pas, du point de vue juridique, été intégrée dans la 
loi orzanique du 22 août 1916 (loi n° 46-18), n'en constitue pas 
moins une nouvelle « prestalion familiale ». 


03 — Une observation générale doit être toutefois présentée avant 
l'examen des conditions particulières d'ouverture du droit et d'attri- 
bulion de cette prestation. 

Parmi les arguments présentés, au cours de ces dernières années, 
par les représentants de la profession et de la mutualité agricoles 
en faveur de la création d'une allocation de «la mère au foyer», 

gurait celui d'une moralisation des instilutions sociales agricoles. 

On faisait valoir, notamment, qu'un nombre non négligeable de 
personnes se faisaient passer pour salariés de manière plus ou 
moins frauduleuse, à seule fin de bénéficier du salaire unique, 
et qu'il serait mis un terme à cette fraude le jour où serait créée 
une allocation de «la mère au foyer ». 

Il est done indispensable à tous égards, sur le plan financier 
mais aussi et surtout sur ie plan moral, que la mutualité agricole, 
soutenue par la profession, fasse un efort particulier à cet égard. 

En clair. il importe, en premier lieu, d'éviter la naissance de 
la fraude en matière d'allocation de «la mère au foyer» et, en 
second lieu, de faire en sorle qu'ausun abus ne soit désormais 
toléré, en matière de salaire unique. 

Tous les dossiers litigieux devront être revus. 

Les droits des membres de la famille admis au bénéfice de l'allo- 
cation de « la mère au foyer » feront l'objet d'un examen particu 
lier. Je ferai d'ailleurs procéder à des contrôles par les fonction- 
naires de l'inspection générale des lois sociales en agriculture et me 
verrai contraint de refuser l’imputation au budget annexe de toutes 
les prestations qui apparaîtraient liquidées sur les bases d'une léga- 
lité douteuse, 


1 LES ALLOCATAIRES 


4.1 — Tous les travailleurs indépendants relevant du régime a 
cole, c'est-h-dire déjà assujettis ou allocataires — ou susceptibles 
de l'étre — peuvent prétendre à l'allocation de « la mère au foyer »: 

— Exploitants agricoles spécialisés ou non; 

Arlisans c'est à-dire les artisans inscrits à une caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles ; 

— Membres des professions connexes à l'agriculture: exploitants 
forestiers, eie.; 

— Membres de la famille de l'exploitant agricole. Il a déjà été 
indiqué qu'un conirôle particulièrement attentif devrait être 
opéré en ce qui concerne celle catégorie d'allocataires. on 
ourra notamment se référer à la notion de l'exploitation- 
fpe pour apprécier si, comple tenu de la superficie de 
l'exploitation, l'activité de plusieurs chefs de famille préten- 
dant à l'allocation est suffisante. 


*) 11 est à noter qu'en ce qui concerne les non-salariés relevant du 
dé non acricell de sécurité sociale, la loi déjà citée du & août 195 
dispose, en son article 3, qu'avant le 1 janvier 126 le Gouver- 
nement déposera un projet de loi tendant à accorder une allocation 
dite de «la mère au foyer» aux chefs de famille non salarits 


des professions indépendantes, 
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2 ConprTIONS D'OUVERTURE DU EROIT COMMINRS A L'AILOCATION 
DE « LA MINE AU FOYER » ET AUX AUTRES PFRESTATIONS FAMILIALES 


9 4 — Les enfants doivent évidemment être « à charge » suivant 
la notion déjà reçue en matière de prestations familiales et n'avoir 
pas dépassé les âges limites. Les instructions données à cet égard 

ar la circulaire interministérielle du 2 juillet 1951 modifiée, titre Er, 
chapitre demeurent valabies. 


9,2 — Les conditions de résidence concernant la famille et ies 
enfants sont également les mêmes que celles requises pour Îles 
autres prestations familiales — cf, circulaire interministérielle du 
2 juillet 1954 modifiée, titre Ie, chapitre HE, À et B 

Toutefois, l'article 3 de la loi n° 46-1$5 du 22 août 196 n'ayant 
18 été rendu applicable à l'allocation de « la mère au foyer », les 
frontaliers n'y sauraient prétendre, Il e<t évident en effet que les 
cuisses seraient alors dans l'impossibilité d'exercer un contrôle sur 
l'une des conditions essentielles, celle qui concerne l'obligation pour 
la mère de se consacrer au foyer. 


3 CONDITIONS D'OUVERTURE DU DROIT PROPRES À L'ALLOCATION 
DE « L:. MÈRE AU FOYER » 


3.1 — Conditions relatives aux chefs de famille, 


Aclivilé professionnelle, 

3.11 — Le chef de famille « au titre » duquel l'allacation de « la 
mere au foyer » est due doit avoir une activité principalement 
consacrée à l’exploilation ou à ‘entreprise. Le cas des travailleurs 
« mixtes » à la fois salariés el non-salariés, sera examinée spécia- 
lement an point n° 6. 

notion de principale activité à introduite par le décret 
é'apoleation, En fait, elle recouvre dans la quasi-généralité des cas 
11 notion de revenu. Elle est toutefois plus facilement saisissable 
nr les caisses, puisqu'elle s'exprime par le temps de travail. 

Cependant, dans les cas exceptionnels où la notion de revenu 
pourrait, à l'inverse, être plus facilement appréciée que la notion 
d'activité — cas des exploitants qui sont en même temps artisans 
non ruraux par exemple — les caisses devront se référer à celte 
première notion, inilialement visée par la loi elle-même. 

3.111 — La notion de principale activité se trouve au surplus pré- 
cisée par l'article 1e du décret. Ne peut, en effet, en aucun cas 
étre considérée comme ayant une telle activité, la personne qui 
met en valeur des terres dont l'importance est inférieure à la 
moitié de l'exploitation type, D’après la statistique, ce cas est d'ail- 
leurs rare et il demeure évident que le bénéfice de l'allocation de 
« la mère au foyer » doit étre réservé aux familles de véritables 
exploitants et non à des personnes qui ont une activité agricole 
très réduite. 


3.12 — A côté de la famille ou du ménage proprement dits, ‘cer- 
tains allocataires isolés peuvent prétendre à l'allocation, C'est le 
c&s dn veuf, de l'homme ou de la femme célibataire chef d'exploita- 
Lion et également de la veuve qui continue elle-même l'exploitation 
et se comporie donc en chef d'exploitation. 

Pour ces allocataires une difficulté se présentera suz le point de 
savoir s'ils remplissent toutes les autres cond tions prévues par le 
texte, notamment celles relatives à l'éducation des enfants. Il est 
souligné dans le présent paragraphe que ces allocataires peuvent 
prétendre à l'allocation dite de « la mère au foyer » dont la termi- 
holsgie aurait pu laissez penser qu'ils s'en trouvaient exclus. 

2.13 — Certaines personnes « inaclives » peuvent bénéficier de 
l'allocation de la « mère au foyer »: 

9.131 — C'est le cas des veuves qui se voient maintenir le bénéfice 
de celle preslalion si leur mari en bénéficiait au moment de son 
décès où bien, hypothèse qui va se rencontrer dans l'immédiat, 
lorsque leur mari en aurait hénéficié, si la Kgislation nouvelle avait 
été en vigueur au moment de leur décès, 

Les veuves gardent toule‘ais la faculté de renoncer À leurs droits 
ea tant que lelles et de se prévaoir de leur qualité de femmes seules, 
c'est-à-dire à demander le bénéfice des indemnités compensatrices 
— décret no 18-1555 du 6 octobre 1938 et loi n° 3%0-918 du 8 août 1950, 
à. 

2.132 — C'est également le cas des personnes qui se trouvent term- 
Porairement ou définitivement dans l'impossililité de poursuivre 
leur activité professionnelle. 


3.2 — Conditions relatives à la mère de famille. 


3.9 — Elle ne doit pas bénéficier d'un revenu distinct, C'est la 
en du Salaire « unique » transposée pour les travail'eurs indépen- 

ants, 

Elle soulève les mêmes difficultés et impose aux caisses les mêmes 
chiigations en matière de contrôle, Sous le bénéfice des observations 
générales présentées plus haut, les organismes de la mutualité com- 
prendront tout l'intérêt d'un effort en celte matière. Ils sont notam- 
ment invités à provoquer, au moins deux fois l'an, une déclaration 
Sur l'honneur de la part des familles et à prévoir dans leur règle- 
ment intérieur des sanctions indépendantes des pénalités correc- 
tionnelles prévues par la loi — articles 18 à 20 de la loi ne 46-1835 
du 2 août 1946 — contre les fraudeurs. 

Un certain nombre de précisions sont apportées par le décret sur 
la notion de second revenu. 


3.211 — D'une part, l’activité coutumière de l'épouse aux travaux 
de l'exploitation n'est pas considérée comme la source d’un 
deuxième revenu professionnel qui entrainerait la perte du droit à 
l'allocation de « Ja mère au foyer ». L'emploi de l'épithète « coutu- 


mière » indique à lui seul l'objet poursuivi. On a voulu éviter toute 
contestation sur le point de savoir si les travaux qu'accomplit habi- 
tuellement la femme de l'expioilant pouvaient être considérés comme 
une activité profess onnele, Ceci ne signifle pas pour autant ane les 
caisses sont dispensées de procédez à l'examen des situations de fait, 
1L est évident que la seconde condition poste par le texte en ce qui 
concerne l'épouse, savoir l'entretien du foyer et l'éducalion des 
enfants, continuer d'être rempl.e. 


3.212 — D'autre part, le revenu d'appoint provenant d'une activité 
distincte n'est pas, dans cerlaines limites, inspiré de la réglemen- 
tation concernant le « salaire unique », un obslacie au maintien de 
l'allocation de « Ja mère au foyer ». 

Les dispositions prévues par l'article 5 du décret précisent ces 
conditions. L'allocation de « la mère au foyer » est accordée: 

1° Pour le ménage assumant la charge de deux enfants, si le 
revenu professionnel du conjoint n'excède pas le tiers du sa:aire de 

asc ; 

20 Pour le ménage assumant la charge de trois enfants, st le 
revenu professionnel du conjoiul n'excède pas la moilié du salaire 
de base. 

3.213 — Le salaire de base s'entend du salaire applicable aux allo- 
calions fammiliaies, c'est à-dire 18.000 F pour la zone zéro, les abatte- 
ments de zone devant être retenus suivant la résidence de la famille 


3.214 — Evidemment, la disposition concernant la famille de deux 
enfants ne jouera qu'à partir de la dale d'extension de l'allocation 
de « la mère au foyer » à celle catégorie de familles, c'est-à-dire au 
der octobre 19:56. 


3.215 — L'importance du second revenu s'apprécie mois par mois. 
Toutelo:s, dans l'hypothèse d'un travail saisonmer qui entrainerail, 
du fait de l'importance de sa rémunéralion, la perle de une à quatre 
mensualités au max mum, le droit à l'allocation de « la mère au 
foyer » pourra rétroactivement être rélabli en fin d'année s'il appa- 
rail que la moyenne mensuelle de rémunération de l'épouse ne 
dépasse pas les maxima du tiers el de la moilié indiqués ci-dessus. 


2.216 — Enfin, dans es hypothèses limitées où l'article 151 du code 
général des jimpôls reçoit une appiication pour certaines personnes 
relevant du régime social agricole, tels les exp'oilants forestiers 
et les membres des professions connexes à l’agriculture, l’article 4 
du décret prévoit que l'épouse, considérée du point de vue fiscal 
comme salariée de son conjoint et du point de vue social comme 
assurée à la sécurité sociale agricole, est donc réputée bénéficier 
d'un revenu distinct. Du fait mème, sa famille ne peut prétendre à 
l'allocation de « la mère au foyer », 


3.217 — D'une manière d'ailleurs plus générale, il appartiendra aux 
organismes de s'assurer tant dans la formule de demande de l’allo- 
cation de « la mère au foyer » que par rapprochement avec les 
documents el informations détenus en matière d'assurances snciales, 
que la femme n'est pas considérée comime salariée. Spécialement en 
ce qui concerne les saisonniers cités plus haut, le rappel de l'allo- 
cation de « la mère au fover » ne pourra intervenir que si la régu- 
larité de la situation des intéressés en matière d'assurances sociales 
a.pu être élablie, Le travail saisonniez étant au surplus presque 
toujours agricole, cette constatation pourra être faite par la mutua- 
lité agrico'e ede-même, sais imposer de formalités spéciales aux 
allocataires, 


4.99 — La deuxième condition relative à « la mère » est celle qui 
concerne sa tâche et ses obligations « au foyer ». 


3.92 — L'observation présentée plus haut en ce qui concerne le 
contrôle du second revenu garde ici sa valeur, encore qu'en ce qui 
concerne celle deuxième notion, le rôle éducalif de la mutualité 
agricole se substitue heureusement à son rûie coercilif, L 

Il est hors de doute que le contrôle de celte deuxième condition 
— « se consacrer principalement aux tâches du foyer et à l'éducation 
des enfants » — pose des problèmes délicats et graves. 

L'une part, l'allocation nouvelle ne saurait étre accorde sans 
que celle condilion soit remplie et, done, contrôlée, Je marque met- 
tement, à ce propos, ” l'allocation de « la mère au foyer » n'est 
pas un supplément d'allocations familiales, C'est une prestation 
nouvelle dont la destination familiale est plus marquée peut-être 
que pour les autres prestalions et dont la nature serait complètement 
déformée si, par facilité, elle était automatiquement serve à tous 
les chefs de famille exploitants agricoles. 1} eut été aisé au Gouver- 
nement de proposer — et au Parlement de décider — une majoration 
d'allocations familiales correspondant à un effos:t financier compa- 
rable à celui fait pour l'allocation de « la mère au foyer ». Le fait 
qu'une soiulion différente ait été relenue montre à ve 2e la 
notion de majoration induecte des allocations familiales doit être 
écartée, 

D'autre part, il n'est évidemment pas possible, en égard à leur 
Chligalion de contrôle, de donner aux caisses un droit d'intervention 
dans la vie privée des familles. 

En fait, les organismes devront donc s’efforcer, notamment par 
leurs services sociaux, de jouer essentiellement un rôle éducatif en 
la matière. Je demande aux conseils d'administralign de considérer 
le problème d'un point de vue général car il me parait que l'ins- 
ülution de l'allocation de « la mère au foyer » doit être regardée 
comme un instrument d'amélioration des conditions de vie de la 
famille paysanne, Sans doute, à titre exemplaire, l'allocatlon de « la 
mère au fover » devratelle être suspendue en faisant appel à Ja 
procédure de « tutelle » ou à toute autre procédure, mais surtout, 
un effort mulliforme devra étre entrepris par la mulualité qui voit 
ainsi son champ d'activité prévisé en vue d'une réelle adaptation 
de celte prestation aux besoins de la familie, 


3222 — L'article 7 du texte a prévu au surplus, que la presla'ion 
pourra être maintenue dans l'hypothèse où le conjoint sera en 
mesure de justiller de l'in‘apacité physique dans laquelle il 
trouve de se consacrer aux tâ‘hes du fuver et à l'éducation des 
enfants. La procédure prévue pour l'altribulion des al'ocations farmi 


se 


liales aux personnes inaclives par l'article 3 du décret ne 46-28S0 

di de nbre es! ihle dans ce cas. Celle-ci est iffisam- 

ment connue pour rendre inutile tout commentaire à ce sujet. 
6.227 Il demeure en outre entendu qne la condition tenant à 


l'obligation pour la mère de se consacrer à l'éducation des enfants 

e lorsque Îles enfants se trouvent temporairement hors 
du foyer pour des motifs temant à leur enseignement ou à leur 
Jormatlion professionnelle. 


— Formalités. 


J'ai déja indiqué à plusieurs reprises que l'allocation de « la mère 
au [over he devuil pas tre considérée comme une majoration 
d'allocations familiales, Celte considération exclut donc tout paye- 
ment spontané de la part des Caisses mutuelles. 

“1! Celles-ci devront établir une formule de demande spéciale À 
par caaque « hef de farmnille et dans la que le devront être 
rassemblés tous les éléments propres à assurer la liquidation des 
droils et à permettre d'exer‘er un contrôle ultérieur. 

4.12 — Afin de ne pas retarder le bénéfice psychologique et maté- 
riel de la mise en vigueur de l'allocation nouvelle, je ne m'oppo- 
serais pas h ce que la première échéance, celle de novembre, soit 
effectuée sans l'accomplissement ‘de la formalité ci-dessus rappelée, 
Il devrait alors, par voie de notification individuelle onu eolertive 
(communiqué à la presse) être précisé aux allocataires que le paye. 
ment est effectué à titre provisionnel et n'engage pas l'avenir, Tou- 
tefois, l'allocation ne potrra être servie en janvier prochain 
qu'après élablissement et contrôle de res demandes, 

41: Les caisses adopteront le modèle d'imprimé qui leur paraîtra 
le plus convenable, J'estime cependant qu'il n'y aurait que des 
avantages à ce qu'elles acceptent de se concerter À l'échelon régio- 
nal d'abord, puis par l'intermédiaire de leur caisse centrale, pour 
hi ment d'un formulaire complet et le mieux adapté aux 

Csoins, 


42 — Liquidation. 


Aucun problème particulier en ce qui concerne Ja liquidation, 
puisque sur ce point encore les règles générales applicables aux 
autres preslalluns le sont également à l'allocation de « la mère 
an fover ». 

Le salaire de base applicable À Paris pour le décompte des pres- 
tations est celui retenu en matière de salaire unique, soit 15.250 F. 


43 — Versement. 


Le payement des prestations sera opéré dans les mêmes conditions 
que les allo‘aions familiales, 

Je crois cependant devoir signaler spécia'ement à l'attention des 
administrateurs que le Parlement, lors de la discussion et du vote 
de la loi du 6 août, a marqué sa préférence de voir servie la pres- 
tation à la mère elle-même, Il appartiendra aux caisses de se pro- 
uoncer sur ce point, en application de leur rèslement intérieur. 

Sous celle réserve, les règies générales de payement sont appli- 
cables à l'allocation de « la mère au foyer » et notamment celles 
concernant la périodicité qu'il n'y à que des avantages à maintenir 
trimestrielle, 


5 EXTENSION À L'ALLOCATION DE « LA MÈRE AU FOYER » 
DK DISVOSITIONS APPLICABLES AUX VHRESTATIONS FAMILIALES 


Comme il a été indiqué dans l'introduction, l'allocation de « la mère 
au foyer » étant une « prestation familiale », nouvelle, un certain 
nombre de règles communes aux autres prestations sont applicables 
en ce qui concerne l'allocation instituée. 

L'article 10 du décret précise cette extension. 

Sont notamment applicables les dispositions concernant la « tutelle » 
l'insaisissabilité de la prestation, le contentieux et 

cumul. 

Sur tous ces points, il est renvoyé À la circulaire interministérielle 
précitée du 2 juillet 1951 modifiée le 7 avril 1%64. 


6 PERSONNES EXERÇANT UNR ACTIVITÉ SALARIÉS 
ET UNE ACTIVITÉ NON SALAIUÉE 


6.1 — L'institution de l'allocation de « la mère au foyer» a permis 
au Parlement d'évoquer le problème assez complexe des droits des 
chefs de famil® qui exercent dans le même temps une activité sala- 
ride et une activité au titre de non-salarié. C'est le cas notamment 
de ceux que l'on a parfois appelé les « ouvriers paysans », c'est-à-dire 
des salariés qui, une fois terminée leur journte de travail à l'usine, 
à la mine, ete, mettent en valeur, au prix d'un travail personnel 
supplémentaire, le fonds dont ils sont propriétaires. L'allocation de 
salaire unique leur était maintenue, avant la loi du 6 août 1955, à 
condition que cette exploitation ne dépasse pas en importance, le 
tiers ou la moitié de l'exploitation type. Celte solution avait été 
Bspirée des règles adoplées pour les ménages bénéfkiant d'un salaire 
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d'appoint, lequel ne doit pas, aux termes de la réglementation, dé ps. 
ser le tiers ou la moitié du salaire de base selon que la famille à 
deux ou trois et plus de trois enfants à charge. 

Cette limilation ayant paru excessive aux assemblées, une di:po. 
sition a été introduite, par voie d'amendement, dans la loi du 6 aoit 
1955 et dont le desseiu est d'assouplir les conditions d'attribution «a 
salaire unique. 

Le décret a pour objet de préciser, pour les organismes de pare 
ment, la méthode propre à mettre en œuvre ce principe dont s 
conséquences ont dù être combinées avec l'institution de l'alocation 
de « la mère au foyer ». 

En outre, la dualité fréquente de régimes d'affiliation: régime azri- 
cole et résimes non-agricoles à imposé l'élablissement de règles pré 
cises et de caractère forfaitaire dont il conviendra de faire stricte 
application. 

Ces règles nouvelles étant de nature à porter atteinte, dans quel. 
_ hypothèses fort limitées en nombre, sinon aux droits actue!s 
e certains allocataires, du moins am montant des prestations dont 
ils bénéficiaient en fonction de l'interprétation donnée aux textes par 
les organismes, ceux-ci sont invilés à rég'er la siluation de ces allo- 
cataires de manière bienveillante. 

6.2 — Etant donné la précision du texte réglementaire, il paraît 
superflu d'en donner une analvse dans le corps même de l'instruc- 
lion. Il suffit de se reporter à l’article 9 du déeret. 

Si, toutefois, des difficultés devaient être rencontrées à cet égard, 
celles-ci devraient être immédiatement portées au niveau des admi- 
nistralions centrales compétentes, plusieurs régimes de prestations 
pouvant être intéressés, et notamment le régime relevant du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, afin que celles-ci puissent 
dézager une solution recueillant leur commun accord. 


Fait à Paris, le 2 novembre 1955. 
JEAN SOURDET. 


Date des élections pour le renouvellement des commissions adml. 
nistratives paritaires de l'office national interprofessionnel des 
céréales. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctions 
Baires, notamment son article 22; 

Vu l'article 10 du décret ne 47-1370 du 21 juillet 1947 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 22 
de la loi précilée du 19 octobre 1916 modifié par le décret n° 50- 
8: du 11 juiliet 1950; 

Vu les arrêtés des 20 octobre 1937 et 18 novembre 199, modifiés 
par l'arrêté dun 2 février 1%, portant institution au ministère de 
l'agriculture auprès du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales de commissions administratives pari- 
taires ; 

Sur la proposition du directeur g‘néral de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrête: 

Art. fer, — Est fixée au 16 décembre 1955 la date des élections 
pour le renouvellement des commissions administratives parilaires 
de l'office national interprofessionnel des céréales : 

No 1: Personne! administratif supérieur. 

No 2: l'ersonne]l de l'inspection. 

No 6: Slénodactvlographes. 

No G: Agents des cadres complémentaires. 

Le scrulin sera ouvert et clos aux heures réglementaires d'ouver- 
ture et de fermeture des services, sans interruption. 


Art. % — Le directeur général de l'office national interprofes- 


sionnel des céréales est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, le 25 octobre 1955. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN PARSI. 
— 6 


Autorisation à certaines caisses de crédit agricole mutuel de recevoir 
en dépôt des fonds des organismes de mutualité agricole. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances el des 
affaires économiques, 


Vu l'article 1241 du code rural, 


Arrélent: 


Art. fer. — Sont autorisées À recevoir des dépôts de fonds à 

vue provenant des organismes de mutualité agricole et à consen- 

tir des prêts à court terme à ces institutions les caisses de crédit 
agricole mutuel ci-après énumérées : 


L'Entr'aide rurale, 44, rue Jean-Sans-Peur, à Lil'e (Nord). 


Crédit mutuel agricole de l'Artois, 22, boulevard Carnot, à Arras 


(Pas-de-Calais), 
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Caisse fédérale de crédit agricole mutuel du Dunois, 5, rue Péan, ä 

Châteaudun (Eure-et-Loir). 

Caisse syndica'e de crédit mutuel agricole d'Anjou, 27, rue Chevreul, 

à angers (Maine-et-Loire). . 

Caisse privée régionale de crédit agrico'e mutuel d'I:le-et-Vilaine, 

11, boulevard de la Liberté, à Rennes (le-et-Vilaine). 

Caisse agricole de dépôls et prêls du Calvados, 8, boulevard Lyautey, 

à Caen (Ca:vados). 

Caisse de Bretagne de crédit ag'icole mutuel, 45, rue de Brest, à 

Landerneau (Finistère). 

Crédit paysan, 33, rue Carnot, à Yvetol (Seine-Marilime). 

Caisse locale de crédit agricole mulue du syndicat des agriculleurs 
de la Manche, 1, roule de Lessay, à Coutances (Manche), 

Caisse agricole de dépôts et prêts du Centre-Est, 55, rue de la 

Préfecture, à Dijon (Côle-d'Or). 

Caisse agricole de dépôls et prèls du Cher, 1, rue de la Halle, à 

Bourges (Cher). 

Caisse d'économie et de crédit agricole mutuel de l'union du Sud- 

Est, 1, rue du Coonel-Chambonnet, à Lyon (Rhône). 

Caisse d'économie et de crédit du syndicat agricole vauclusien, 

rue Joseph-Vernel, à Avignon (Vaucruse). 

Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur des affaires 
professionnelles et sociales au ministère de l'agriculture sont ehar- 
gés, chacun en ce qui le conrerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJicicl de la République française. 

. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1%35. 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET, 
le ministre des [inances 
el des aflaires économiques, 
PIXRRE PFLIMLIN. 


Comité national consultatif interprofessionnel du lait 
et des produits laitiers. 


Par arrèté du % octobre 1955, M. Jean-Paul Denisot à été nommé 
membre titulaire du comilé national consullatif interprofessionne! 
du lait et des produils lailiers en remplacement de M. Georges 
Morel, démissionnaire 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté du 28 octobre 1955, l'inslilution de pensions complémen- 
taires des Grands Moulins de Dole, 3%, rue du Prélot, à Dolg (Jura), 
a été autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux arti- 
cles 45 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 
modifié. 


— 


Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité shciale en date 
du 28 octobre 1955, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite : La Fraternelle, n° 62-152, à Marles-les-Mines, avec la société 
mutualiste dile: Société mutualisie de l'amicale des anciens prison- 
hicrs de guerre, ne 62-190), à Marles-les-Mines. 


4 2 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de ia sécurilé sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19%6, modifié le 41% juin 1947, le 20 août 
951 et le 31 janvier 195, pris en application de l'article 6 € du 
livre 11 du code du travail, en ce qui concerne les machines éan- 
gereuses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
holammen! les arlicles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant les 

ncipes de éécurité pour l'homologation des scies ciculaires pour 

lravail du bois et des matières similaires, 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sten- 
rité, prévue qar l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du mai 196, 


Décide : 

Art, ter, — En exécution des articles 2? et 17 de la décision de 
41 mai 195% modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
ation des scies c'reuluires, fait l'objet d'une homologation définitive 
fa scie circulaire à table consiruile par les Etab'issements Homag, 
à Iomburg (Sarre), enregistrée sous le numéro suivant: 

No 469 - 3535 - D 10%. — Type S K 6102 avec mandrin à moriaiser, 
Diainèlre de lame: 350 mm, 


Art. 2. — En exécution des articles 2? et 17 de la décision du 
11 mai 1953 madifice fixant lee HS de sécurilé pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défi- 
nitive la seie circulaire d'élabli à table de type commun présentée 
par les Etablissements Markt, 107, avenue Parmentier, Paris (1{*), 
el enregistrée sous le numéro suivant: 

No 513-292 188-D 1055, — Type Inca. Diamètre de lame: 180 mm, 

Cette homologation se subslitue à celle accordée par décision du 
22 octobre 1957. 


Art, 3. — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
mai modifiée flxant les principes de sécurité pour l'homolo- 
ralion des scies circulaires, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
Méorique ou de principe valable jusqu'au {°° octobre 1957 la scie 
transportable constraile par les Etablissements Guilliet, à 
Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 21-2 567-T 1055, — Type J B T. liamètre des lames: 700 mm. 

Ce numéro se substilue à celui accordé par décis:on du 22 octobre 
1053, 


Art, #. — En exécution des articles 4, 5% et 17 de la décision du 
11 mai 19:53 moditiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des scies circulairee, fait l'objet d'une homo'ogaltion défi- 
hilive la scie à bûches à chevalet oscillant construile par les Eta- 
blissements Precy et fils, route d'Auxerre, à Fleury (Yonne), et enre- 
gisirée sous le numéro suivant: 

N° 929-911-D 1055. — de lame: à G00 man. 

Celle homologation se substilue à cel'e accordée par décision du 
fer juin 1950. 


Art. 5. — En exécution des articles 7 et 17 de la décision du 
11 mai 195 moditiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation 
définitive la écie circulaire à bûches à chevalet oscillant et 
table basculante construite par les Etablissements Lang-Ferry et Ce, 
à Brousseval (Haute-Marne), et enregistrée sous le nuinéro suivant: 

No 163-2 556-D 1055, — Diamèlre de lame: 350 mm. 

Art. 6 — En exécution des articles 9 et 17 de Ja décision du 
11 19%:3 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies cir'ulaires, font l'objet d'une homologation défi- 
hitive les scies circulaires à déligner de grandes dimensions cons- 
truiles par les Etablissements Lang-Ferry et C°, à HNrousseval (Haute- 
Marne), et enregislrées sous les numéros suivants: 

No 597 - D 1055, — Type 222-767, iamètre de lame: 700 mm, 

No 163 -3 - D 105, — Type 222-737, de lame: 500 mun, 

No 163-2559 - D 1055. — Tipe 222-73%, Diamétre de lame: G00 mm, 


Art, 7. — En exécution des arlic'es 11 et 17 de la décleion dn 
11 mai 1953 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation défl- 
nilive Ja tronçonneuse double construile par les Etablissements 
Guiliiel, à Auxerre (Yonne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 21-72 D 1055. — Type À Diamètre de lame: 400 mm. 

Cette homologation 6e substitue à celle accordée par décision du 
16 septembre 1955, 


Art. 8, — En exéculion des articles 15 et 18 de la décisign du 
41 mai 19553 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au fer octobre 1957 la scie circu- 
laire porlative construite par les Etablissements Prostdame, 92 à 100, 
rue de Baraban, à Lyon (3), et enregistrée sous le numéro suivant: 

N° 291-3560 - T 1055. — Diamètre de lame: 200 nun. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente où en location que des scies circulaires 
conformes aux plans et notices qui ont élé déposés au eministète 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur out été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 10, — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, en 
se rélérant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrtié du 
19 avril 1948. 
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Il devra, en outre, faire figurer sur la marhine les indications 
suivantes: « Ilumologation définitive ou théorique accordée par le 
ministère du Wavail sous 1e ,,, ». 


Art, 11! Le directeur du travail est chargé de l'exécntion de la 
résente décioun, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
hique fratiça e, 


Fail à Fl'aris, le 19 netobre 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion : 


Le drrecteur du cabinet, 
 WATINE. 


Homologation de scics à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
el le janvier 1965, pris en application de l'article 65 € du livre 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispoxihfs de protection pour machines dangereuses, nolimnment 
les artivles 4, %, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2? avril 
1945 fixant les principes de sécurité l'homologation des scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commiss'on d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1936, modifié le 14 jnin 
1947, le 20 août 1961 et le JE janvier el organisée par l'arrêté 
du 23 mai 196, 


Décide : 


Art, ee En exécution des articles ? à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les principes de securité pour l'homologalion 
des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation thco- 


rique où de principe valuble jusqu'au #7 octobre 1%:7 les scies à 


ruban à table construites par M. À. Allheilig, 2, rue Neuve, à Pierre- 
(Hhône), et enregistrées sous le numéro suivant: 
Ne 165-2706 - T 1000, — Type 700. Hamètre des volants: 700 mm. 


NON, Diamètre des volants: mn. 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 octo- 
bre 195%. 


Art. 2, — Fn exéeution des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai fixanuf les prunipes de sécurité pour l'homologalion 
des scies à ruban, fout l'objet d'une nouvelle homoligation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au 1 octobre 1937 les scies à 
ruban à table construites par MM. Oubradous et Inrat (Atelters 
de constructions me aniques), à Cadours (Haute- 
Garonne), et enregistrées sous les numéros suivants: 


No - 2802 - T 1055, — Type 800, Diamètre des volants: 809 mm. 

No 0 - 209 - T 1009, — Type 700, Diamèire des volants: 700 mm. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 23 octo- 
bre 13, 

Art, 3, — Fn exécution des artiles ? à 5, 6 et 12 de la décision 


du 22 fixant les principes de sécurité l'aomologation 
des scies à ruban, l'homologation thcorique onu de principe accordée 
à la scie À ruban à table construie par les Eltalb'isseinents Mougeolte, 
à Melay (Haute-Marne), est prorogre jusqu'au {°° mars 1956 sous le 
suivait 


No 914-2759 - 7 Nb, — Type GF, Diamètre des volants: 700 mm. 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 octo- 
Dre 19, 


IA machine susvisée est équipée du dispositif de protection de 


la partie travaillante homologué sous le ne 114 - 2810 -T 1055 à l'ar- 


licle 7 de la préseule 


art. 4 En exécution des articles ? à 5, 7 et 12 de la décision 
du mai 192 fixant les de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologation théorique ou de 
principe, valable jusqu'au 1 oclobre 1957, les scies à ruban à gru- 
mes à chariot surélevé construites par les Etablissements Guibliet, 
à Auxerre (Yonne) et enregistrées sons les numéros suivants : 

No M0 - T 1095, — Type MAK. Diamètre des volants: 1.000 mm. 

No 21-5962 -T 1065, — Type MAM. liamètre des volants: 1.000 min, 

No 21-0569 -T 105» — Tvpe MSK. Diamètre des volants: 1.000 man. 

Ne 21-064 - T 1055, — Type MMK. Diamètre des volants: 1.000 mm. 


Ces homologalions annulent celles accordées par décision du 
24 juin 1%. 

Les machines senevisées sont équipfes dn prolecteur de partie 
travaillante tvpe PTE homologué sous le n° 21-3567 - T 1055 à l'arti- 
ce 8 de la présente décision. 

art, 5, — Fn exéoution des articles 2 à 5, 7 et #2 de la décision 


du 2 mai 192 Uxant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, font l'objel d'une homologalion théorique ou de 


principe, valable jusqu'au fe octobre 1957, les scies à ruban à 
uruimmes à chariot surélevé construites par les Etablissements Guillict 
î Auxerre (Yonne) el enregistrées sous les numéros suivants : à 
No 21-2565 -T 105, — Type MIZ. Diamètre des volants: 809 mm. 
Ne 24-2006 - T 1055, — Type MJZ. Diamètre des volants: 800 min. 


Ces homologations annulent celles accordées par décision «4 
24 juin 1955. 

Les machines susvistes sont équipées du protecteur de partie 
travaillante, type PTS, homologué sous le n° 21-3568 T 1055 à l’aru- 
cie 8 de la présente décision. 


Art. 6. — En exécution des articles 2? à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22? mai 192 fixant les principes de sécurité pour l'homologatton 
des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation théorique 
ou de principe, valable jusqu'au 1% octobre 1957, les scies à ruban 
à grumes construiles par M. Jean Vican, à Casteljaloux (Lot-et- 
Garonne), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 359-2482 -T 1055, — Type LFGP à chariot surélevé. Diamètre 
des volants: 1.000 

No 359-2133 -T 1055. — Type LFGP à chariot surélevé, Diamètre 
des volants: 1.100 mm. 

No 959-245 -T 1055, — Type LFGP à chariot surélevé, Diamètre 
des volants: men. 

No 359 - 2435 -T 1065, — Type À à chariot surélevé, Diamètre des 
volants: 1.100 

No - MM -T 1055, — Type G à chariot surélevé. Diamètre 
des Volants: 900 mm. 

Ne 959-2497 -T 1055, — Type G à chariot surélevé, Piamètre 
des volants: 1.000 mm. 

No 359-208 -T 105, — Type G I à chariot surélevé. Diamètre 
des volants: 1.10) mm. 

No 559 - 2499 -T 1055, — Type C, L. T à chariot surélevé, Diamètre 
des volants: 700 mm. 


959 - 2450 - T 1055. — Type C. L. T. à chariot sureleye. 
Diamèire des volants. 800 mm. 

No 59 - 21 - T 105. — Type C. L. T. à chariot surélevé. 
Diamètre des volants 999 

No 59 - 2452 - T 10. — Type C. L. T. à chariot surélevé. 


Dunètre des volants: 1.000 mm. 


Les types de machines visés sons les numéros qui précèdent sont 
munis d'un protecteur coulissant sur le guide-lame et à 
main : 

Ne 259 - 2443 - T 105. — Type L. F. G. P. à chariot surhaiss6. 
Diamètre des volants: 1000 mm. 

No 359 - 2454 - T 1055. — Type L. F. G. P. à chariot surbai 
Diamètre des voiants: 1.500 mm. 

No 559 - 9445 = T 1055. — Type L. F. G. P. à chariot surbaissé. 
Dituètre des volants: 1.200 mun. 

No 259 - 2416 - T 1055. — Type L. F. G. M. à chariot surbaissé. 
Diamètre des volants. 12%X) mm. 

No 959 - 2447 - T 105%. — Type À à chariot surbaissé. Diamètre 
des volants: 1.100 mm. 


Les !{ypes de machines visés sous les numéros qui précèdent 
sont munis d’un protecteur de partie travaillante commandé par je 
levier d'embrayage. 

Ces nuréros se subslituent à ceux accordés par décision du 
16 tévrier 1957, 

Art, 7. — En exécution des articles 6, 10 et 42 de la décision du 
22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, l'hoino'ogation théorique ou de principe accordce 
au vroiecteur de partie travaillante pour scie à ruban à table cons- 
truit par les Etablissements Mougeoîle, à Melay (Haute-Marne) est 
prorogée jusqu'au fer mars 195% sous le numéro suivant: 114 - 
2810 - T 1059. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 23 octo- 
bre 1453, 

Les vendeurs où loueurs de scies à ruban à grumes équipées avec 
le protecteur . susvisé seront tenus de satisfaire aux prescriptions 
du décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 19952, 
notamment à celles de l'article 6 de celte décision, 


Art. 8 — En exéculion des articles 7, 10 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 fixant les principes de sécurilé pour l'hormologation 
des scies À ruban, font l'objet d'une homologation théorique on 
de principe. valab'e jusqu'au ff octobre 1957, les protecteurs de 
partie travaillante pour scies à ruban à grumes à chariot surélevé 
construits par les Elablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), el 
enregistrés sous les numéros suivants: 

No 91 - 2567 - T 1055. — Type P. T. L 

No 21 - 368 - T 1069. — Type P. T. 37 


Les vendeurs ou loueurs de scies À ruban à grumes équipées 
avec l'un des protecteurs susvisés seront tenus de satisfaire aux 
prescriptions du décret du 2% mai 196 modifié et de la décision du 
22 mai 1952, notamment à celles de l'article 7 de cetie décision. 


Art. 9. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à nex- 
poser et à ne meltre en vente on en location que des scies à 
ruban el des protecteurs conformes aux plans el notices qui ouf. 
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clé déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'ap- 
pui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur 
ont été signiñées. 

ls ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location 
ées machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
diérentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément 
à cet effet. 


Art. 10 — Le vendeur ou baïlleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
maité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le 
modèle homologué en se référant au numéro d'homologation et 
à la date de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
49 avril 198. 

1 devra également fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de pro- 
ec tion. 

1 devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 
aitit de sécurité les indications suivantes: « Homologation théorique 
accordée par le ministére du travail sous le n°., ». 


Art 11 — Le directenr du travail est chargé de l'exéculion de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
jépubhque française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATIRE. 


+0 


Homologation de dégauchisseuses et de pour dégau- 
chisseuses à poric-ouliis rotatif pour le travail du bois et des 
ma'ières Similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
tot et le 31 janvier 1%5%, gris en application de l'article 66€ du 
Livre Il du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
uotamment les arlicles 4, 9, 9 bis et 7; à 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifie le 91 juillet 49%0, fixant 
ks principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses 
À porte-outiis rotatif pour le travail du bois et des matières simi- 
lawres ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séen- 
rité prévue par l'article ? du décret du 28 mai 19%, modifié le 
45 juin 4947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1959, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide © 

Art, 4er, — En exteulion de la décision du 19 mai 1948 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégau- 
chisseuses à porle-outils rotalf, font l'objet d'une homelogation 
définitive : 

1° Les dégauchisseuses construites par M. Vaganay, 209, route des 
Petits-Ponts, au BlancMesnil (Scine-et-Oise), et enregistrées sous 
les numéros suivants : 

No 272-3569 - D 1055. — Largeur de la table: 300 mm. 

No 272 - 3570 - D 1055. — Largeur de la table: 2350 mm 


Ces machines sont équipées du protecteur homologué sous le 
n° 272-9%073-T 704 par décision du 3 juillet 1954; 

20 La déganchisseuse construite par les établissements 
Homburg fSarre) et enrezistrée sous le numéro suivant: me 469 - 
71 -D 1055. — Type MH A-G3%1. — Largeur de la table: 510 min. 

Celle machine est équipée du protecteur « Vulcain » construit par 
les établissements Ogier-boudoul et enregistré sous le n° 58 -1478- 
T 1055 à l'article 4 de la présente décision; 


3e La dégauchisseuse d'établi présentée par les établissement: Markt 
el Ce, 107, avenue Parmentier, Paris (1f°), et enregistrée sous le 
humére suivant: n° 513-3572 - D 1055. — Type Inca. Largeur de la 
: 2% mm. 

Cette machine est équipée du protecieur homologué à l'article 2 
de la présente décision sous le n° 513-3573 - D 1055. 


Art, 2 — En exécution de la décision du 19 mai 1918 modifiée, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des dégau- 
chisseuses à porte-outils rotatif, fait l'objet d'une homologation 
définitive le protecteur à pont aulomalique jour dégauchisseuse 
d'élabli présenté par les établissements Markl et C*, 107, avenue 
Paris fs, et enregistré sous le numére suivant: ne 513 - 

173 - D 1055. d 


Art. 3. — En exécution de la décision du 19 mai 1%8 modifléte 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des déganch.s- 


peuses à porte-oulils rotatif, font l'objet d'une nouvelle homo- 


logation théorique ou de principe valable jusqu'au 1 octobre 
1957 : 
fe Le protecteur à pont automatique construit par les élablisse- 
ment Dubus, 40, Marceau, à Montreuil (Seine) el enregistré 
sous le numéro suivant: me 265 — 1168 — T 4055. : 
Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 27 avril 
à. 


2% Le protecteur à pont semiautomatique pour dégauchisseuse 
d'établi construit par Îles établissements Marquet, 3, rue Hectar- 
Berlioz, à Villeurbanne (Rhône) et enregistré sous le numero sui- 
vant: me — 14041 bis — T 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision Ju 27 avril 
19%. 

3e Le protecteur à pont automatique construit par la Société des 
fonderies et ateliers de constructions de Haraucourt, 3, rue d'Fdim- 
bourg, à Paris (#) el enregistré sous le numéro suivant: n° GA — 
1474 — T 105. 

Ce numéro se substitue À celui accordé à la société « Mésoutil 
par décision du 24 octobre 1953. 

& Le protecteur à pont aulomatique pour machines combinées 
<onstruit la société « les Machines Boslor », à l'Evique 
(Yonne) et enregistré sous le numéro suivant: me 544 DAY — 
T 1055. 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 21 octa- 
bre 1953. 


Art. 4 — En exécution de la décision du 19 mai 19:83 modifiée, 
fixant les princ.pes de sécurité pour l'homologation des degauchis- 
seuses à porte-oulil rotatif, sont prorogées jusqu'au mars 1%%6: 

fe Sous le no 114 — 1330 — T 14:35 l'homologation théorique ou de 
principe accordée au protecteur à pont aulomalique construit par 
les Etablissements Mougeotte, à Mejay (Haute-Marne), Ce numtro 
se substitue à celui accordé par décision du octobre 406%. 

2° Sous Je n° 114-1178-T 10%» l'homologation théorique on de 
principe accordée au protecteur à pont automatique type « Vuleain » 
construit par les établissemen's Ogier, HRondoul et Ce, à Villeur- 
banne (Rhône), Ce numéro se substitue à celui accordé par d'cision 
du oclobre 19, 


Art. 5, — Les constructeurs, vendeurs on loueurs de déganchis- 
seuses équipées avec les disposilifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent salisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1948 modiliée, notamment à celles 
de l'article 2 de cette déci-ion. 


Art. 6, — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéliciaires n'en pourront faire é'at que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser el à ne metre en vente on en localion que des machines et des 
protecteurs conformes aux pans et nolices qui ont ét déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à lappui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signitites. 

Hs ne pourront mettre en exposition, en vente on en location des 
machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé. 
rentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel! agrément à 
cel ellel. 


Art, 7. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation ge coglor- 
mité de Ja machine ou du dispositif vendu où oué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Cette alfestalion sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1%, 

1 devra, en outre, faire figurer sur la machine et le dispositif 
les indications suivantes: « Homlogation définitive ou théorique 
accordée par le ministère du travail sous le n° .., ». 


Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exéeu'ion de la 
présenlie décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 21 octobre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité suriale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Homologation d'une raboteuse simple à porte-outils rotat.f 
pour le travail du bois et des mañières Similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1957, te 20 août 
1951 et le 24 janvier 1955, pris en application de l'artic'e 66 € du 
livre HI du code Qu travail en ce qui concerne les machines dinge- 
reuses et les disposills de proteclion pour machines dangereuses, 
nolamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; . 

Vu la décision du 24 mai fixant les principes de pour 
l'homologalion des ra#boleuses simples à porte oulils rolalif pour le 
travail du bois et des malières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disnosilifs de sécu- 
rilé prévue par l'ar'icle 2 du décret du 28 mmai 91946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, 


Le 
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Décide : 


Art, fer, — En exécution de la déelsion du 20 mai 1948 fixant 
les principes de sécurité pour l'homoïogalion des raboteuses simpies 


à porle-outils rola'if, fait l'objet d'une homologation définitive la 


raboleuse construite par les établissements Homag, à Homburg 


(Sarre), et enregistrée sous le numéro suivant: n° 469 - 3574 - D 105%. 
— Type 6312 Largeur de la table: 600 mm. 


Art, %. — A compter de la publivalion de la présente décision, 
le bénéliciaire n'en pourra faire élat que s'il sengage à n'exposer 
et h ne mettre en vente où en location que des raboteuses conformes 
aux p'ans et nolives qui ont été déposés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l'appui de la demande d humologation ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont été signifiées, 

ll ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sullivilé et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


art, 9, — Le vendeur on bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
imilé de la machine vendue ou louée avec le modè'e homologué en 
se référant au numéro d'homologalion el à la dale de la décision 
correspondante 

Celle attestation sera conforme au modè'e fixé par l'arrt'# du 
17 décembre 

It devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication eul- 


vante: « Homologation définitive accordée por le ministère du tra- 
vail sous le n° ». 
Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécu'jon de la 


ee décision, qui sera ggibliée au Journal ofjiciel de la Répu- 
lque française, 
Fait à Paris, le 22 wctobre 1955, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du énhinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Homologation de toupies et de protecteurs pour toupics 
à arbres verticaux pour le travail du bois et des matières sinwlaires. 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale. 


Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1917, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du livre NH 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, noam- 
ment les articles 4, », à bis ei 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 remplacant celle du 21 décembre 1918 
fixant les principes de sécurilé pour l'aomologation des toupies à 


arbres ver icaux pour le travail du bois et des malières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
16 juin 4947, le 20 août 1951 et le 31 janv.er 1959, el organiste par 
l'arrêté du 28 mai 196, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du 4 août 193 fixant les principes de sécurité pour homologation 
des toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation défi- 
nilive la toupie construite par les E'ablissements Dubus, 40, rue 
Marceau, à Montreuil (Seine), et enregistrée sons le numéro sui- 
vant: n° 264 - Joe - D — Type Junior MD, Diamètre de l'arbre: 

Celle machine est munie du protecteur utilisable pour le travail 
ou guide et le travail à l'arbre homo ogué sous le n° 264 - 5.169 - D 1054 
par décision du 26 octobre 1954, 


Art, 2 — En exécution des articles ?, 9, 4, 5 et 9 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour lhomologation 
des loupies à arbres vertiaux, fait l'obiet d'une homologation défi- 
nitive la toupie cons'ruile par les Anciens Etablissements Caftier et 
Barreau, à Blangy-sur-Bresle (Seine-Marilime), et enregis'rée sous le 
numéro suivant: n° 99 -3.576- D 1055. — Type C B I. Diamètlre de 
l'arbre: 50 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre homologué sous le ne - - T 
par décision du 2% mai 1954. 

Cel'e homologation se substi'ue À celle attribufe par décision du 
25 octobre 1951, caduque depuis le juillet 195. 


Art. 3. — En exfeution des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécuri:é pour l'homologalion des 
loupies à arbres vert.caux, font l'objet d'une homologation théorique 
valable jusqu'au 1er octobre 1957 les protecteurs utilisables pour le 
travail au guide et le travail À l'arbre construits par les Elablisse- 
ments Berlaud, 2, rue des Pénitents, à Nantes (Loire-Inférieure), et 
enregistrés sous les numéros suivants : 


Ne 918-9.577-T 1065. — Type ULTRA. 
Ne 318-3.578-T 1005 — Type OMEGA. 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies équi- 
pées des dispositifs de sécurité visés par la présente décision sont 
tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1956 moditié 
et de la décison du 3 août 1953, notamment à celles des articles ?, 
ÿ et 5 de celte décision. 

Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que sis s'engagent à 
n'exposer et à ne meltre en vente ou en localion que des machines 
uu des dispositifs conformes aux plans et nolives qui ont te déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 

lis ne pourront met're en exposition, en vente on en location des 
machines ou des disposiiifs de sécurité présentant des caractéris- 
tiques différentes qu'après avoir sllicité et oblenu un nouvel agré- 
ment à cet effet. 


Art. 6. — Le vendeur ou baïlleur se prévalant de la présen'e 
décision sera tenu de dé ivrer au preneur une atlleslalion de confor- 
Imilé de la machine ou du disposi'if vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, 

Cetle at'estalion sera conlurme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 29 mars 4949. 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif et sur la marhine 
les indications suivantes: « Homologalion définilive ou théorique 
accordée par le ministre du travail sous le n° … » 

Art. 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pus décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la Répu- 
ilique française, 


Fait à Paris, le 2% o:tubre 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégaljon: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINY 
— + — 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1991 et le 51 janvier 1%5, pris en application de l'article 66 € du 
livre NH du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décerabre 1919, modifiée le 22 juin 19, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires, 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de pra- 
tection prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifié 
le 14 juin 1917, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1%6, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homolo- 
galion définitive Ja machine combinée construite par la Société 
Levinan, 58 à 61, boulevard de la République, à Livry-Gargan (Seine- 
et-Oise), et enregistrée sous le numéro suivant: no 254 - 2.763 - D 1055, 
— Machine à quatre éléments: raboteuse, dégauchisseuse, mortai- 
seuse, toupie: 

19 La partie déganchisseuse est équipée du protecteur à pont 
automatique construit par les Elablissements Dubus et homologué 
sous le n° 264-1168-T 1055 par décision du ?1 octobre 195; 

2° La partie toupie est équipée du protecteur utilisable pour le 
travail an guide et le travail à l'arbre construit par les Etablisse- 
ments Dubus et homologué sous le n° 261-3165-D 1054 par déci- 
sion du ?6 octobre 1954. 

L'homélogation accordée à cette machine se substitue à celle 
altribuce par décision du 19 septembre 1955. 


Art. 2, — En exécution de Ja décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l'objet d'une homo- 
logation détinitive la machine combinée construite par la société 
Les Machines Bosfor, à Gv-l'Evêque (Yonne), et enregistrée sous 
le numéro suivant: ne 554-282%5-D 1055. — Machine de 220 à 
deux éléments: raboteuse, déganchisseuse, 

La partie dégauchisseuse est équipée du protecteur à pont aula- 
matique homologué sous le ne 5:4-2813-T 1065 par décision du 
21 octobre 1955. 

L'homologation accordée À cette machine se substitue à celle 
attribuée par décision du 28 octobre 1953. 


Art. 3. — En exé.ution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée tixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle 
homologation (hévrique ou de principe, valable jusqu'au 1er oclo= 
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bre 1957, les machines combinées construites par les Etablissements 
Chambron, 11, rue de la Gare, à Lyon (9°), el enregistrées sous les 
numéros suivants: 

No 407-1.810-T 10%. — Type super Chambron 520 à deux élé- 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, 

No 407-1811-T 1055. — Type super Chambron 520 à trois élé- 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, 

No 407-1.82-T 1055. — Type super Chambron 520 à quatre élé- 


nents: raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 
\o 4055. — Type super Chambron 520 à trois élé- 
ments: raboteuse, dégauchisseuse, toupie. 


ces numéros se substituent à ceux accordés par dé.ision du 
avril 1959. 

La partie dégauchisseuse de ces machines est équipée du pra- 

tecteur à pont automatique homologué sous le no 407 - 3.580 -T 555 
ar décision du 20 mai 195. 
PL partie toupie de ces machines est équipée du protecteur 
Avollon H construit par les Etablissements Ogier-Boudoul, utili- 
<atte pour le travail au guide et le travail à l'arbre et homologué 
sous Le n° 28-3.074-D 74 par décision du 5 juillet 1954. 


wrt à. — A compter de Ja publication de la présente décision, les 
pencliciures n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser el à ne melire en vente ou en localion que des machines 
combinées conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
l store du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
u hunologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

uv pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
maves présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
«tué et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


art 5. — Le vendeur ou hailleur se prévalant de la présente 
decision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
nuté de la machine vendue ou loue avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
corre-pondante. 

cetle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
août 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique ac-ordée par le 
ministère du travail sous le n°... ». 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 195. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


® + 


Homologation de machines à meuler. 


Je ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 51 janvier 195, pris en application de l'article 66 € du livre 1 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
ei les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
went les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 1 avril 1948 modifiée les 8 novembre 41949, 
2n novembre 1950, 22 mai 1951 et 17 mai 1%. fixant les principes 
de sécurité pour l’homologation des machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécn- 
rie prévue par l'article 2 du décret dn 28 mai 1936, modifié le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 el le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 


Décide : 

Art, 4er — En exéculion de la décision du fer avril 198 modifie, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des anachines à 
meuler, fait l'objet d'une homologation définitive le tourel à meuler 
construit par la société Moleurs Conslan, 5, quai Gambetta, à Juvisy- 
Sur-Orge (seine-et-Oise), et enregistré sous le numéro suivant: 

No 2. 3380- D 1055, — Type Motorist 200. Denx meules vitrifites: 
206 x 31 x 20; nombre tours minute: 2.800; puissance: 0,9 CV, 

Art, 2, — En exécution de la décision du fe avril 1918 modifie, 
fixant les principes de sécurité pour l'homelogalion des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les meuleuses 
éleciriques porlatives construiles par la Société de constructions 
électro-mécaniques de Saint-Etienne, 6, avenue de la Rochelaillée, à 
Saint-Etienne (Loire) et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 143 - 3381 - D 1055. — Type MU 125. Une meule vitrifiée : 127 x 16; 
nombre tours-minute: 4.500; puissance : 0,75 CV. 

No 153-3582 - D 1055. — Type MU 159, Une meule vitrifite: 150 x 16; 
nombre lours-minute: 2.800: puissance: 0,73 CV. 

_No 143-9583 - D 1055, — Type MTA 150, Une meuble bakélite: 
156 x 16; nombre tours-minule: 6.200; puissance: 0,75 CV. 

Art, 3. — En exécution de la décision du 17 avril 1918 modifiée, 
fixant les princines de sécurité pour l'homologalion des machines 
à meuler, fout l'objet d'une homologation définitive les machines 


à meulcr à arbre vertical construiles par la socicté Constructions 
électriques Veka, 7S, rue d'Alsace-Lorraine, au Parc-Saint-Maur 
(Seine), et enrezistrces sous les numéros suivants: 

No 113-2829 - D 1055, — Type B. Un lapidaire 
200 x 09 x 70; vitesse: 2800 tours minute; puissante: 1 ( 
No 113-2X0- D 1055. — Type H/2%%0 Un lapidaire bakélite: 
250 x x 76; vilesse: 2,806 taurs-minnte: puissante: 1,5 CV. 

No 413-2891 - D 1053. Type 9330 Un lapidaire hakélite: 
290 x Go x 127; vitesse: 1.400 lours-minule ; puissance : 2 CV, 


bakclite: 
À 


Ces homoloçations se substituent à celles accordées par décision 
du 29 octobre 1953. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
à meuier conformes aux plans et nolices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont été signifiées. 

Es ne pourront mellre en exposition, en vente ou en location que 
des machines présentant des carartéristiques différentes qu'après 
avoir sallicité el oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art, 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déel- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle hormolngné, en se 
référant au numéro d'homologation et.à la date de la décision corres- 
pondante, 

Celle attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 1948. 

ll devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du 
travail sous le n° ... ». 


Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
Cr décision, qui sera pub'iée au Journal ofjiciel de la Répu- 
lique française, 

Fait à Paris, le 26 octobre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Homologation de presses et de dispositifs de sécurité pour presses 
rues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 25 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 aoft 
1951 et le 31 janvier 195. pris en application de l'article G6 c du 
livre I du code du travail, en cé qui concerne les machines dan- 
gereuses, les articles 4, 5, bis et 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1915 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 2 mai 1946 modifié, en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses de tous systèmes à 
mouvement allernalif vertical; 

Vu la décision du 16 juiliet 1958, modifiée le 23 février 1919, le 
46 juillet 194 et le 22 janvier 1932, fixant les principes de sécurité 
pour l’homeologaltion des dispositifs protecteurs des presses mues 
mécaniquement destinées au travail à froid des métaux; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu 
rilé prévue par l'arlicie 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et Le 91 janvier 1955, et wrzani-ée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


‘ 


Décide : 


Art, fer, — En exécution des articles 2, 7 (8 b\, 10 et 14 de la déei- 
sion du 16 juillet 1948 modiite, fixant les principes de sécurité pour 
l'homoiogation des presses, font Fobjet d'une homologation d'finitive 
les presses à bâli fixe à cormande par volant construiles par les 
Etablissements Weingarten, à Weingarten (Allemagne), pr'sentées 
ar les Etablissements Martin, 65, avenue des Champs Flysées, & 
Paris (Se), el enregistrées sous jes numéros suivants 


No 9413-3584 - D 1055. Type X HV, Capacité de frappe: 12? ton- 
nes; course du coulisseau: 66 mm; cadence: 160 coups-ninute, 

Ne 443 - 2.585 - D 10553. — Type LV. Capacité de 1ppe : 13 ton- 
nes; Course du coulisséau: 70 mm; cadence, 150 coups minute, 


No 413 - 3.586 - D 1055. — Type X K V. Capacité de frappe: 27 ton- 
course du coulisseau: 76 mm; cadence: 145 coups-minute. 


No 413-9,587 - D 1055, — Type X LV, Capacité de frappe: 26 ton- 
nes; course du coulisseau: #2 cadence: coups-tminute, 

No 443-3288 - D 1055, — Type X M V. Capacité de frappe: 48 ton 
nes; course du coulissau: mm; cadence: 125 coups minute, 


No 453-3.599 - D 1055. — Type X N V. Caparilé de frappe: 60 ton 
nes; course du coulisseau: mm; cadence; 415 coups tuinute 
Ne 455 - D 1055, — Type X O V. Capacité de frappe: ton- 
nes; course du coulisseau: 100 mm; cadence: 105 coups minute. 
Ces {ypes de presse sont équipés de la double commande à main 
électrique homologuie sous le n° 413-5415 - D 555 par décision du 
27 mai 1955. 
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décision du 16 juillet 194 modillée fixant les principes de sécurité 
pour Lhormiogalion des presses, font l'objet d'une homologation 


définitive les es à bâti fixe, à commande par engrenage, 
<onstruiles par les Etablissements Weingarten, à Weingarten (Alle- 
mani présentées par les Etablissements Marlin, 65, avenue des 


Champs Elysées, à Paris (#), et enregistrées sous les numéros 
suivant 


No 452-9591 - D 105%, — Type X M R. Capacité de frappe: 48 ton- 


hes: course du coulisscau: 6 à 8 min: cadence: 70 coups-minute, 
No 413-002 - D 10, — Type X N R. Capacité de frappe: 60 ton- 
pes; course du coulisseau: 6 à 95 min; cadence: G coups minule, 
No 555-1055, — Type X O R. Capacité de frappe: 73 ton- 
nes; course du coulisseau: 6 à 100 mm; cadence: 60 coups-minute, 
No 455-5594. D fous, — Type X PR. Capacité de frappe: 109 ton- 
pes; course du coulissean: 6 à 108 mm; cadence: 35 coups-minute. 
No 143-2599 105, — Type X Q Capacilé de frappe: ton- 
nes, course du coulisseau: 6 à 116 min; cadence: 2%) coups-minutr, 
No 1055 — Type X R Capacité de frappe: 150 ton- 
nes, course du coulisseau: 6 à 122 mm; cadence: 45 coups-minute, 
No 554-2597 - D 005, — Type XMVR. Capicité de frappe: 48 ton- 
nes, course du coulisscau: 6 à 8&s mm; cadence: 70 coups-minute. 
No D 10655, — Type X N VR. Capacité de frappe: ton- 
nes; course du coulisseau: 6 à 9% man; cadence: 63 couys-1ninute, 
No 413-1599 - D 1055 — Type XOVR. Capacilé de frappe: 75 ton- 


nes, course du coulisseau: 6 à 100 mm; cadence: 60 coups-minute, 


Ces types de presses sont équipés de Ia double rommande À main 
électrique homologuée sous le n° 443-3415 - D 555 par décision du 
27 mai 

Art. 3 En exécution des artic'es 2, 7 ($ b), 10 et 14 de la 
décision du 16 juillet 1938 modifite fixant les principes de sécurité 
pour des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses à inclinable à commande par engrenage 
construiles var les Etablissements Weingarten, à Weingarten (A'le- 
magne), présentées par les Etablissements Marlin, 6+, avenue des 
Champs-Elysées, Paris (*), et enregistrées sous les numéros sui- 

No 112-6090 - D 1055, — Type XMSR. Capacité de frappe: ton- 
pes; rource du coulisseau: 6 à mm; calence: 50 coups-minute, 

No 153-601 - D 105 — Type XNSR. Capacité de frappe 69 ton- 
pes, course du coulisséau: 6 à 9% mun; cadence: 65 coups-minule. 


Ces types de presse sont équipés de la double commande À main 
électrique homologute sous le n° 443 -93115-D 5 5 par décision dn 
27 mai 1955 


Art. 4, — En exécution des articles 2, 3 ($ a), 10 et 1% de la 
décision du 16 juillet 19% modifiée fixant les principes de sécurité 

sur l'homologalion des presses, fai l'objet d'une homologation 
définitive la presse construite par les Etablissements Georges, à 
Saint-bizier (Haute-Marne), et enregistrée sous le numéro suivant: 
ne 497-4402 - D 1055. — Type D 21 E à commande par engrenages, 
Capacilé de frappe: 1:0 tonnes; course du coulissecau: 20 à 120 mm; 
: 20 coups-minuie, 

Celle machine est équipée du protecteur « Vivex» automatique 
homologué sous le n° 31-467-D 701 par décision du 17 juil'et 1951, 


Art, 5. — En exécution des articles 2, 7 (8 a), 10 et 11 de !a 
décision du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
ur l'homologation des presses, fait l'objet d’une homolozation 
définitive la presse construite par les Etablissements Moret Gilbert, 
à Rumilly (Iaute-Savoie), et enregistrée sous le numéro suivant: 
ne 66 - 608 - D 1055, — Type E M G, Capacité de frappe: 6 lonnes, 
course du coulisseau: 6 à 40 mm; cadence: 180 coups-minule, 
Cette machine est équipée d'une double commande à main qui 
fait l'objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
usqu'au 31 décembre 12% sous le numéro suivant: n° 606 - 3204 - 


Art. 6. — Les constrmcteurs, vendeurs ou loueurs de presses equi- 

es avec le dispositif de sécurité visé par la présente décision 
doivent aux prescriptions du décret du 28 mai 19:16 
modifié, de l'arrêté du 16 juillet 1918 et de la décision du 16 juil- 
let 1918 modifiée, notamment à celles de l'article 10 de cette 
décision. 


Art. 7 — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéliciaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente on en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notives qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appur 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur vntl 
été sigmillées, 

Il: ne pourront mettre en exposition, en vente on en lacation des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. @. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une allestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'ar- 
du 183 mars 1949, 


sitif les indications suivantes: « Ilomologation définitive où 
rique accordée par le ministère du travail sous le n° .., ». 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de ! 
pme décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Réju- 
lique française. 


Fait à Paris, ie 27 octobre 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


+0. 


Homologation de d'spositifs de sécurité pour presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1957, le 20 août 
1951 et le 91 janvier 195, pris en application de l'article 66 € du 
livre IL du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses el les d'spositifs de proteclion pour machines dangereuses, 
holamment les artivies 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 24% février 190 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des pre<ses utilisées pour le travail du cuir et 
des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séen 
rilé prévue par l'arlicle 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
1ù juin 1947, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1955, el organisée par 
l'arrèlé du 25 mai 1946, 


Décide : 

Art. ler. — En exécution des articles ($ 3°), 7 et 8 de la 
décision du 24 février 19% tixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des presses utilisées pour le travail du cuir, fait 
l'objet C'une homologation définitive la double commande à main 
pour presse à cuir construite par M. Louts lPresset, 148 et 20, rue 
radiey, à Bordeaux (G:ronde), et enreg.strée sous le numéro sui- 
vant: n° 935-1.251-D bouble commande à main combine 
avec écran et destinée à équiper la presse à arcades fixes et chariot 
mobile homologuée sous le n° 35-1.251- D 151 et la presse à pla- 
teau pivotant type « Baby » homologuée sous le n° 35 - 1.253 - D 151, 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
25 février 1955. 


Art. 2 — En exécution des artic'es 5 ($ 3°), 7 et 8 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
hon de< presses utilisées pour le travail du cuir, fait l'objet d'une 
homologation définitive la double commande à main construile par 
les Etablissements Paul Dailloux, 5, boulevard de Ja Chape 
Paris (10e), et enregistrée sous le numéro suivant: no 393-1:10- 
DL 1055, — Type 101 destiné à équiper la presse type 4141 homo- 
guée sous le numéro 395 - 1.539 - D 601 par décision du 39 juin 191. 

Celle homologation se substilue à celie accordée par décision du 
31 octobre 195. 


Art. 3. — En exécution des articles 5 ($$ 2° et 3°), 7 et 8 de la 
décision du 21 février 195% fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologation des presses ulilisées pour le travail du cuir, font l'objet 
d'une homologation définitive les dispositifs de sécurité pour presses 
à cuir construits pe les Etablissements Morauït, 63, rue d'Allouville, 
à Nantes (Loire-Inférieure), et enregistrés sous les numéros sui- 
vants: 

No 399-1.387-D 1055. — Double commande à main destinée 
à équiper la presse à plateau pivotant homologuée sous le n° 399- 
1.356 - D 351, par décision du 31 mars 19541. 

No 29 -1.3%9-D 1055. — Ecran mobile interdisant l'accès à la 
zone de travail pendant la desrente du couiisseau destiné à équiper 
la presse dont le coulisseau fonctionne en une seule phase homolo- 
guée sous le numéro 399 - 1.388 - D 351 par décision du 31 mars 11. 

Ces homologation: se substituent à celles accordées par décision 
du 31 oclubre 1953. 


Art. 4 — En exécution des articles 5 {$ 6°), 7 et 8 de la décision 
du 24 février 1950 fixant les principes de sécurilé pour l'homologa- 
lion des presses ulilisées pour le travail du cuir, fait l’objet d'une 
homologation définitive le dispositif de sécurilé ne laissant sub:istet 
qu'un espace mort inférieur à 8 mm construit par les Etablissements 
Veuve F. Caillet fils, à Romans-sur-Isère (Drôme), et enregistré sous 
le numéro suivant: n° 389-1.385-D 1055, — Dispositif destiné à 
équiper la presse dont le coulissean fonctionne en deux phases homo- 
loguée sous le no 389-1.381-D 951. 

Cette homologation se substitue à celle acconée par décision du 


20 mars 1955, 


Art. 5. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de presses équi- 
pées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente aécisio® 
doivent satisfaire aux prescription: du décret du 28 mai 1946 modifié 
et de la décision dn février 1950. notamment à celles de l'ard- 
cle 6 de celle déc.sion, 


Ar! 

ose 
d 

au ! 
dem 
sign 

LE 
pile 

se 1! 
corr 

il 

tion 

les 

Hon 
ri 
c} 
Le 
et 
du 

les 

les 

les 
dre: 
V 

sect 
le 1 

par 

A 

Ja « 

rilé 
d'u! 

M. 
trés 

N 

de 

san 

de 

T'1 
A 

de 

see 

d'u 

qu’ 
con 

et 
} 
ma 

dél 
À 
ma 
dél 

ma 
C 

23 
A 

co! 

de 

de 

der 


4 Novembre 1955 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10081 


art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à nex- 
poser el à ne mettre en vente ou en location que des presses munies 
de dispositifs conformes aux pans el nolices qui ont éié déposés 
au ministère du travail et de la sécurlé sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 

Us ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
dsposiifs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sulicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

art. 7. — Le vendeur ou bailleur se prévaiant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité du dispositif vendu ou joué avec le modè'e homologué, en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette alltestation Sera conforme à l’un des modèles fix£s par l'ar- 
du 29 novembre 1930. 

11 devra égaement fournir an vendenr nne nolire relative au 
montage, au régiage et au mode d'emp:oi du dispositif de protec- 
tion. 
! devra, en outre, faire fizurer sur le dispositif et la machine 
indications suivantes: « THumologation définilive accordée par le 
ministère du travail sous le n° ... ». 

urt, à, — Le directeur du travai est chargé de l'exécution de la 
sente décision, qui sera pub'iée au Journal ofjiciel de la Répu- 
que française. 

Fait à Paris, le 2S octobre 1955. 

Le nunistre du travail et de la s'curité sociale, 
Pour le ministre et par déésalion: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


— +- 


Homologation de machines à cylindres et de disnositifs de sécu- 
rité pour machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caout- 
chouc. 


Le ministre du travail et de la sécurilé socia'e, 

Vu le déeret du 23 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 1 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du livre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dang:® uses, notamment 
les articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 13 mars 190, modifiée Je 21 avril 1954, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologalion des machines à cylin- 
dres utilisées dans l'industrie du eaoutchoue: 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'arlicle 2? du aéeret du 2S mai 196, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1451 et le 91 janvier 195, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2 {8 3°), 3, 4, 5, G et 14 de 
la décision du 15 mars 1930 modifiée fixant les principes de sécu- 
rilé pour l’homologation des machines a cylindres, font l'objet 
d'une homologation définitive les mélangeurs construits par 
M. Meyere, 16, rue des BPrelons, à Argenteuil (Seine), et enregis- 
trés sous les numéros suivants: 

No 544-365 - D 105, — Dimensions maxima des cylindres: 
x600. Puissance: 13 CV. 

No 541 - 5.606 - D 1055, — Dimensions maxima des cylindres: 
400 x 900, Puissance: 35 CV. 

Ces machines sont équipées d'un dispositif commandant l'arrit 
de la machine et l'intervention simultanée d'un système de freinag2 
sans débrayage qui fait l'objet d'une homclogation théorique ou 
e DE valable jusqu'au 31 décembre 1956 sous le n° 541 -3.607 - 

Uno. 

Art. 2. — En exécution des articles 2 ($$8 1° et 30), 3, 13 et 15 
de la décision du 135 mars 1950 moditiéte fixant les principes de 
securité pour l’homologation des machines à cylindres, font l'objet 
d'une nouvelle homologation théorique ou de principe valable jus- 
qu'au 31 décembre 195% les dispositifs de sécurité pour mélangeurs 
Construits par la société Usines Beyer frères, à Saint-Dié (Vosges), 
et enregistrés sous les numéros suivants: 

N° 486-2120-T1055 — Dispositif commandant l'arrêt de la 
machine et l'intervention simultanée d'un s'slème de freinage sans 
débrayage, type E F M 710 - 4. 

No 486-2121-T 1055 — Dispositif commandant l'arrêt de la 
Machine et l'intervention simullanée d'un système de freinage sans 
débrayage, type E F V 1315-53. 

No 486-2393-T 1055. — Dispositif commandant de 
machine et le retour en arrière des cylindres. 


_Ces numéros se subslitnent à ceux accordés par décisions des 
23 décembre 1952 et 9 juillet 1954. 

Art. 3. — L'articie er de la décision du 29 mai 1954 est complété 
Comme sui!: 

,« Celle machine est équipée du disposiiif de sécurité commandant 
l'arrèt de la machine et l'intervention simultante d'un système 
de freinage électro-magnétique sans débrayase el sans renversement 

marche homologué sous le u° 4i016i1 T 8,1 par décision uu 

de août 1951 


Art. 4. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de mé&chines 
équipées avec les dispositifs de protection vises par la présente 
décision doivent soumettre ces machines au ministère du travail 
et de la sécurité sociale afin de permettre à la commission d'homo- 
logation de se prononcer sur les d'application à ces 
inachines des dispositions de la décision du 15 mars 19%. 


Art. 5. — A compter de la pubiication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer el à ne metlre en vente ou en localion que des dispo- 
sitifs de sécurité conformes aux plans et notices qui ont été déposés 
au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur cnt été 
sisnifices, 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente où en location 
des machines ou des dispositifs de sécurité présentant des carac- 
téristiques différentes qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel 
agrément à cet effet. 

Art. G — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
inilé de la machine où du dispositif vendu on loué avec le modèle 
qui à été homologué en se référant au numéro d'homologation et 
à la date: de 1a décision correspondante 

Cette attestation sera conforine à l'un des modèles fixés par l'arrêté 
du 19 mars 1952 

I devra, en çutre, faire figurer sur :a machine et le dispositif 
de sécurité les indications suivantes: « Homologation définitive ou 
théorique accordée par le ministère du travail sous le n° … ». 


Art, 7 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 29 octobre 1955, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


6 6 


Report de l'échéance d'homologation de d'spositifs de sécurité 
Pour machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caoutchouc. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 19457, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 195, pris en application de l’article 66 € du Jivre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines danzereuses 
et les dispositifs de proleclion pour machines dangereuse:, notam- 
ment les articles 4, 0, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 15 mars 19%. modifiée le 21 avril 1953, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines à cylin- 
dres utilisées dans l'industrie du caoutchour ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'artivle 2 du décret 28 mai 1956, modifié le 
1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organiste par 
l'arrêté du 28 mai 1936, 


Décide : 

Art, fer, — Tes homolagalions accordées antérieurement à 
présente décision, en application de la décision du 15 mars 195%, 
à des dispositifs de sécurité pour machines à cylindres utilistes 
dans l’industrie du caout:houe sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
bre 1956. 

Art. 2. — Je directeur du travail est chargé de l'exécution és 
la présente décision, qui sera publite au Journal ofliciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 31 octobre 1955 

Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


£ervices extérieurs. 


Par arrêtf en date du 21 octobre 1955, M. Dinzart (Emile), Inzénieur 
en chef titulaire, alleint par Ja limite d'âce, est adinis à faire valoir 
ses droits à la retraile à compler du 3 novembre 1955. 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Ecolcs de rééducation prafcssionnel!le des mutilés de guerre 
et du travail. 


Par arr‘lé du 18 octobre 1955, M, Lagubeau (Gérard), professeur 


d'en, gonéral de «4 lasse (indice 5) des écoles de réédu- 
“alion } mutilés guerre et du travail, est 
mpier du lobre directeur de 4° classe (indice 
el en « qualilé à l'école de rééducation profession- 
nelle de mmulilés Ge guerre et du travail de Bordeaux, en rempla- 


cerment de M. Chalelain, admis à faire valoir ses droits à la retraile, 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par la lu 19 ovtohra 1955 al (Georzez\, inecrit some le 
ne 64 vrvhwes exléraurs, sur la liste des candidats classés 


en vue aux emplois réservés, publiée le 22 avril 
195, nommé commis siagiaire et affecté à la des 
anciens combattants et victimes de guerre de Tunis. 


TEFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 


A neuf houres trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole, en deuxième lecture, de !a proposition de loi tendant 
à autoriser l'adjonction de prénoms ou la modification des prénoms 
figurant dans l'acte de naissance, (Nos 11635, 144729 — M. Henri 
Lacaze, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. Eventuellement, et s'il y a lieu en cours de séance, discus- 
Sion, en deuxieme leclure, du projet de loi relatif au renouvellement 
de l'Asseimbl'e nalionale. 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. André 


Liautey et plusieurs de “olîigues (n° 56%6) tendant: a) à abroger 
l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (no 53-138 
du 31 d'embre 193) et l'article 8 de La loi ne 53-611 du 11 juil- 


let 1% b) à restiluer aux contribuabies les sommes versées par 
eux au Lire de la licence des bhouilleurs de cru; 2e de M. Hénault et 
plusieurs de ses collègues (ne 10905) tendant à abroger le dé:ret 
ne philo du 13 novembre 1945 concernant les bouilieurs de cru: 
ss de M. Dagain et plusieurs de ses collègues (ne 10732) tendant 
à l'abrozaliou du décret no 54-1115 du 13 noyembre 1:54 sur les 
bouilleurs de cru; 4e de M. André Liautey et pusieurs de ses col- 
lègues (no 105) tendant abroger l'article 8 de la loi ne 53611 
du 1 juillet 1953 et le décret ne 54-1115 du 13 novembre 1954 
relatifs au bouilleurs de cru: 35e de M, André Liautey et plus'eurs 
de ses collègues (ne 11170) tendant à reporter au 1% seplembre 19% 
l'application du décret n° 55-1153 du 13 novembre 1953 relatif aux 
bouillcurs de cru: üe de M. Penoy (ne 11518) tendant à suspendre 
l'application du décret ne 55-1155 du 13 novembre 1%54 sur Îles 
bouilleurs de cru. (Nos 11299, 11647, 11517, 11718, — M, André Liautey, 
rapporteur 

4. Liscussion de la proposition de loi (ne 997) de M. Lalle et 
plusieurs de ses collègues tendant à introduire plus de souplesse 
dans le choix du mode de pavement des baux à ferme. (Nos 40408, 
40071, 11154, 11046, — M, de sesmaisons, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il y ait débat restreint.) 

5. — Discussion de la proposition de loi (ne 10009) de M. de Ses- 
Maisons el plusieurs de ses collègues tendant à supprimer le droit 
de préemption des professionnels de l'agriculture, (Nes 10234-10907- 
4A1274-1166,, — M, de Sesimaisons, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
y ail dubal ’estreint.) 


— Suite de la discussion, en deuxième ‘ecture, de la proposition 
de loi tenant à modifier l'article du code civil en re qui concerne 
la légitimation des enfants adullérins. (Nos 9586-10109-109%56, — 
M. Isorni, rapporteur.) 

7. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relative aux appellations d'origine des fromages, (Nes 11695-11681. — 
M. Laborbe, rapporteur,) 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


— Eventuc!lement, et s'i y a lieu en cours de séanée, 
son, en deuxièine iecture, du projet de loi relatif au renour: ». 
de l'Assemblée nationa:e. 


2. — Suile de la discussion: I. du projet de loi (ne 962) 6! de 
la lettre rectificative (ne 10111) au projet de loi tendant à l'a, n 
de mesures comcourant à ia protechon de ja santé publique; 14. ; 
proposilions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ; 
collègues (ne 1057, relative à la limitation des débits de bois 


20 de M. Legaret et pusieurs de ses collègues (n° 5066) relal " 
la réglementation des cercles privés organisés par les associal, ns 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prisonnie: 


guerre ou victimes de la guerre. (Nos 9253410470-10517-11144 — 
Mme Poinso-Chapuis, rapporteur.) 


3. — Suite de la discussion: I. des propositions de loi 1° 
MM. de Moro-Giatlerri et André Hugues (n° 7T3S0) lendant à inter 
au propriciaire le droit de refuser le renouvellement du bai 
commercant locataire lorsque ce refus serait diclé par le 
louer à des lo-alaires non commerçants qui n'ont pas avec be 
priélaire les liens famiiaux prévus. par le premier paragraphe 
l'article 14: du décret ne 53-960 du 30 septembre 19353: de MM. 1: 
garet, Francois Bencrd et Secrélain (ne 73469) tendant à modifier 
dispositions du décret du 20 septembre 1953 relatif aux rapports : 
bailleur et du locataire, industriel, commercant ou artisan en t 
de non-renouvellement de son bail; 3 de MM. Jean-Louis Vigier et 
André Hugues (ne 7:89) tendant à ajouter un aricle 10 bis aù 
décret ne du sepiembre 1955 sur les baux commerciaux; 
4° de M. de Léolard (ne 3361) tendant à modifier l'articie 37 
décret no 53-0460 du 20 septembre 1953 réglant les rapports entr: 
bail'eurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement à 
baux; » de M. Vigier (ne 353%) tendant à modifler l'article 10 du 
décret no 53-950 du 90 septenmbre 1955 sur les baux commerciaux : 
6e de M. Vigier {n° tendant à modifier l'article du 
no 43-900 du <eplembre 1953 sur les baux commerciaux; 7% de 
M. Vigier (n° 3952) tendant à ajouter un article 9 Lis au dévret 
ne 53-960 du 9 septembre 1953 sur les baux commerciaux; Ko de 
M. Vigier (ne 78#5 tendant à modilier l’article 9 du déeret ne 53-04 
du %9 septembre 1953 sur les baux comrnerciaux; % de M. Minje :! 
plusieurs de ses collègues (ne 8%65) tendant à modifier la Jégisla 
dite sur la propriélé commerciale; fu de MM, Maurice-Bokanov 
Pevtel et Fouchet (ne Si) tendant à modifier l'article 106 du dé 
ne 03-44 du 20 septembre 1953 relalif aux baux commerciaux; 11° 
M. Miujoz et plusieurs de ses collègues (n° 857) tendant à perime 
la réévaluation a 31 décembre 1%53 des indemnités d'évichon pi 
demmment fixées au profit de locataires commercants et leur main! 
dans les lieux jusqu'au payement d'une indemniké compiéementair 
12° de M, Charre! (n° S616) tendant à compléter les dispositions e: 
lantes concernant les baux commerciaux; 13° de M. Vigier (n° &: 
tendant à rendre applicables aux artisans et faconniers les di:} 
tions de l’article 1er du décret du 3% septembre 19553 relatif aux ba * 
commerciaux; 45° de M. Villard et piusieurs de ses 
(ue 8301) tendant à modifier les dispositions du décret n° 53-X0 
0 seplembre 19535 modifié par la loi du 21 décembre 1953, relatif aux 
baux à usage commercial, industrie! ou artisanal; 15° de M. Eu£ 
Pébeliier et plusieurs de ses coïègues (ne 8920) tendant à 
certaines disnositions du décret n° 53-44 du 20 septembre 1953 mu 
flé par la loi n° 55-1316 du 31 décembre 1953 relative aux baux € 
merciaux: 16° de M, Lefranc (n° 9616) tendant à régier les rappor 
entre bailleurs et locataires pour le renouveïlement des baux à lo 
d'immeubles ou locaux à usage des artisans non commercçalt , 
17° de M. Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègues (no 739) 
tendant à la modifisation de l'article 14 du décret no 53-90 di 
#0 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locatair:: 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeub! 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanai; 180 4 
M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur (n° 7870) tendant à moditlier 
l'article 14 du décret neo 53-96 du 3%) septembre 19%53 réglant les 74} 
ports entre bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouve! 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer 
cial, industriel ou artisanal; 19% de M. Jean Boivin-Champeaux, 
sénateur (n° 8252) tendant à compléler le décret no 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeub:es 
ou de locaux à usag® commercial, industriel ou artisanal; IH, de à 
proposition de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giafferi (n° 856 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécr: 
saires pour mettre fin aux expuisions résultant de la stricte ap; 
cation de l'article 20 du décret n° 53-%0 du 30 septembre 195%. 
{No 10093 — M. Mignot, rapporteur.) 


4. — Discussion de Ja proposition de loi (ne 6925) de M. Jean 
Durand, sénateur, tendant à dénommer « vins sucrés » tous les vin: 
chaplalisés (Disposilions relatives aux vins de consomimation c 
rante). (Ne 8294, — M. Seynat, ragporteur.) 


5. — Discussion de la proposition: de loi (no 11118) de M. Gaillemn 
tendant à modifier le décret n° 55-169 du 20 avril 1955 portant réfozn 
de l'impôt sur les spectacles perçu en faveur des colectivil:s 
locales. (Ne 11549, — M. Guthmuller, rapporteur.) 


6. — Discussion des proposilions de loi: fo de M Klork et p'u- 
sieurs de ses collègues (n° 4575) tendant à proruger le délai de -\ 
mois prévu à l’article 93 de la loi du 28 avril 1952 portant statut 
général du personnel des communes et des établissements publ $ 
communaux; de M. Wasmer et plusieurs de ses 
(ne 4605) tendant à proroger le délai prévu par l'arlicie 92 de 1 
loi no 52-432 du 28 avr 1952 relatif À la titularisation de cerlai'° 
personnels des communes et établissements communaux; g° de 
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M. Rabier et plusieurs de ses collègues (ne 512) tendant à créer un 
comité algér.en paritaire des services municipaux; ke de M. Xenon 
piusieurs de ses collègues (ne G106) tendant à modifier la 
no 22-532 du 28 avril 192 portant statut général du personnrl des 
cominunes et des élabiissements pubics communaux; de 
MM. Restat et Bordeneuve, sénaleurs (ne 4108) tendant à apnorler 
une modification à la loi n° 52-432 du 28 avril 1:52 portant statut 
général dy personnel des communes et des élablissements publics 
communaux. — M, Nenon, rapporteur.) 


Commission du suffrage universel, des lois consiitutionrelles 
du règiemcent et des pétiiions. 


Séance du mardi 1er notembre 1955. 


présents. — MM. Païlanger (Rolert) (Seine-et-Oise), Barrachin, 
Benard (François), Boscary-Monsservin, Bouxom, Bruyneel, Coste- 
t'ore! Paul) (Hérault), Defos du Rau, De’eun, Delacbenal, Del:0s, 
bronne, Deinusois, Ducios (Jacques), Grimaud (Mauri'e) Loirc- 
ineneurel, Hugues (Emile) (Alpes-Maritime-), Lamarque-Cando, 
Wu Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Leguret, Lejeune (Max), 
Le Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier se), Micnet, 
Moro-Giaflerri Nisse, Mme Germaine Pevro'es, MM. Pré. 
lot, Pupat, Puy, Révilon (Tony), Ribeyre (Paul) (Ardèche), savary, 
Valabrèguc. 

Suppléants. — M. Devemy (de M. Henri G'imand), M. Conombho 
de M. Maurice Lenorinand), M. And'é Lenormand (de M. Maion), 
M Arthur Conte (de M. Minjoz), M. Palerneot tde M, de Monstier 
“. Charles Benoist {de M, Patinaud), M. Delabre (de M, sissuko), 
M. trédet (de M. Temple), M. Musmeaux (de M. Vilun). 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 3 novembre 155. 


Présents. — MM. Arnal, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Brusset (Max), Dagain, Denais (Joseph), Dorev, Ferri 
(Pierre), Frédéric-Dupont, Gozard (Gilles), Liaatev é), Paewski 
(Jean-Paul) (seine-el-Oise), Reynaud Paul), Tinguy (de), Tourlaul. 

Ercusés, — MM.Jean Moreau, Marce: David. 


CONSEIL DE LA RE?ÜBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 


A quinze heures. — SiAïCE PUBLIQUE 


4 — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

1. — Question de M. Denvers à M. le ministre de la marine mar 
chaude (no 637). (La présidence a élé informée du retrait de cette 
question par son auteur.) 

H. — M. Jacques Debüû-Bridel rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères que l'arlic'e HE qe l'accord de coopéralion économique 
signé par la France et les Etats-Unis le 28 juin 1958 prévoit une 
procédure de consullation entre les deux gouvernements au sujet 
des projels a'investissements en France de bail'eurs de fonds 
ricains auxquels la garantie du gouvernement américain serait 
accordée en vertu de la section HI de Ta loi américaine ce coopf- 
ralion économique de 191:S; que, par la suile, les dispositions géné- 
rales de l'article HI ont été précisées dans deux lettres échangées 
par les deux gouvernements les 9 et 22 juillet 1952: et demande 
comment il se fuit que cet échange de lelires n'ait jamais été 
publié (ne 642). 

IL — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
élrangères s'il entend orienter la politique européenne de la France 
dans le sens de la supranalionalité, c'est-à-dire dans le cadre de 
la petite Europe, où au contraire dans le cadre de l'Union de l'Europe 
occidentale (n° 616), 

IV -- M. Léo Haman demande À M, le ministre des «ffares étran- 
gères de bien vouloir lui faire connaitre: 1e les disposilions qui 
ont élé prises par ,a représeulalion françca se auprès du gou\erne- 
ment vielnamien: a) pour protester contre les allaques jnjustes 
et injurieuses don’ divers agents des servires français ont été 
récemment l’objet de la part de la presse vielnammienne:; b) pour 
exiger la libération des cilovens françüis récemment arrêlés de 
’açon arbitraire; c) pour exiger une proleclion eflicace des cilovens 
français contre les attentats dont 1ls sont l'objet: 2° queiles dispo- 
silions ont, en fait, été prises sur l'inlialive du gouvernement v'et- 
namien de la représentation française pour garantir et protéger, 
sur le territoire du Sud-Viet-Nam et dans le cadre de la légis'altion 
Intérieure de ce pays, la vie, les droits et les biens des citoyens 
français contre les altentats et les altein'es de tous ordres aux 
libertés essentie!les (ne 

V. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la population, quelies mesures il compte prendre au 
moment où le décret du 20 mai 1%5 supprime le financement défi- 
ge l'aljucalion logement par le prèlèvement sur le fonds nalo- 


na! d'amélioration de l'habilat, qu'avait institué la loi du fe sep- 
tembre 1918 — pour réserver au financement et à l'amélioration des 
preslations prévues par la loi du 22 août 496, l'ensemb'e des res- 
sources actuelles des caisses d'aliocations familiales (n° 


2. — Nomination de trois membres du comilé constitutionnel, en 
applivalion de l'arlicle 91 de la Constilulion, 
3. — liscussion des contlusions du rapport de la commission char- 


ge dexaminer une demande en de poursuiles contre 
un membre du Comeil de la République. (Nes 4 el 51, session de 
100-1956, — M, Schwartz, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assembite 
Nal,ounale, tendant à einpecher cerlains abus dans le régime des 
relraites du personnel des entreprises, (N° 2939, année 1, — M. de 
Cheviguy, rapporteur de la com'nission du travail et de la sécurité 
suciale, et n° , session de avis de commission de 
la jus'ice et de législalon civile, criminelle et commerciale. — 
M. Lelalande, rappotieur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à assurer ja liberté syndicale et la protection du 
droit syndical, {Nos année et 42, session de 1955-1956, — 
M Abel-Duarand, rapporteur de la commission du travail et de la 


sécurilé sociale, el ne Sesston de 1955156, avis de la 
votumission de la presse, de la radio et du cinéma, — M, Jacques 
Debû-bridel, rapporteur, et n° session de avis 


L 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, — M. Delalande, rapporteur.) 


6. — hiscussion du pro'et de loi portant autorisation et déclaration 
d'utiité publique des travaux de construction d'un pont à travée 
levante, en reimplacement du pont à transbordeur du Martrou qui 
donne passage à la route nationale n° 745 sur la Charente et d'amé- 
Dagement des accès au nouvel ouvrage, (Nos 3 et 72, session de 
1955-1956. — M. Sauvetre, rapporteur de la cominission des moyens 
de communication, des tran-ports et du tourisme.) 

7. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Bordeneu\e demande à M. le ministre de éducation natia- 
naie: 1° quelles ntesures ont elé prises pour assurer la rentrée 
scolaire d'octobre 1%53 dans les différents ordres d'enseignement: 
primaire, secondaire, technique, supérieur: 2° quelle est l'étendne 
exacte du retard “pporté dans la réalisation du plan quinquennal 
prévu par la loi-prograrme du 3 février 195% (ne 5380) et quelles 
mesures comple prendre le Gouvernement pour porler remède 
dans les plus courts délais à cette regretlable situation; 3° appelant 
son allention sur le nombre considérable d'élèves qui, dès 1997 et 
1958, vont se présenter aux portes de nos établissements d'enscigne- 
ment secondaire et d'enseitnement technique, quelles dispositions 
ont élé prises pour recevuir ces élèves et leur assurer les maitres 
indispensables, 


Convocations de commissions. 


La commission de la famille, de Ja population et de Ja 
publique se réunira le mardi S novembre 19595, à dix heures (rente 
(local ne 905): 

1 — Rapport supplémentaire de Mme Pelahie eur la proposition 
de loi (ne 398, année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à insérer dans le décret ne 53-4186 du 29 novembre 143% por- 
tant réfurme des lois d'assistance, un arlicle 40 es refalif aux taux 
de la majoralion spéciale ou de l'allocalion de compensation accor- 
d'e aux grands infirmes. 

I, — Echange de vues sur le t de (no 91, année 195) 
portant approbation du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement et, éveniuellement, désignation d'un rapporteur pour avis, 

— Désignation d'un membre devant représenter le Conceil de 
la République au sein du conseil supérieur du service social, en 
remplacement de M. Hippolyte Masson, 

IV. — Questions diverses, 


La commission de la juslire et de civile, crimine!le 
et comunercinle se réunira local ne 202); fe le mardi nosermbre 
à qualorze heures quinze; 2e le mercredi novembre à 
neuf heurcs trente: 


L — Mardi 8 novembre 1955. 

Rapports pour avis de M. Delalande sur les propositions de Jo 
Suivautles, reuvoyces pour le fond à la du travail 

fo (No 2%, année hu), adoptée par l'Assembiée nationa'e, ten- 
dant à empêcher certains abus dans le régime des retraites du 
personnel des entreprises, 

20 (No 334, année 195), adootée par nationa'e, ten- 
dänt à assurer la liberlé syndicale el la protection du droil syn- 


dical. 


TT. — Mercredi 9 novembre 195. 

4° Rapports de: 

M. Dejalunde, sur le prolet de lof 199, annte 1955) pe'atif 
aux jugements rendus par les tribunaux de commerce; 

M, Edgar Tailhades, sur la proposilion de loi (ne 438, année 145) 
de M. Le Sassier-Boisauné tendant à modifier j'arliute 25 de la loi 
de finances du 14 avril 1252 relatif aux infractions aux disposilions 
législatives et réglementaires en matière de coordination cet d hur- 
Inonisalion des lranusports ferroviaires el roues, 


10884 
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M. Jean Geoffroy, sur le projet de loi (ne 404, année 1%55), adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant les articles 172 et 173 du code 
des postes, telégraphes et téléphones, et la loi me 49 1093 du 2 août 
1949 rriative à la pubifrité des protéts ; 

M. Lodéon, sur le projet de loi (n° 4%. année 195), adopté par 
l'assemblee nationale, portant ammnislie dans certains terniloires 
d'outre m 

M. Chartet, sur. a) le projet de loi (n° 441, année 1%5), 


adopté 


par L'Assemblée nationale, complétant l'article 6:09 du code d'ins- 
truction crumnelle (nouvef examen) ; b) la proposition de loi (ne 77, 
se 1% adoptée avec modifications par l'Assemblée natio- 
nale duns <a deuxieme lecture, tendant à compléter les articles 162, 
4% ei lu code d'instruction criminelle ; 

M. Carcassonne, eur le pos de ‘oi (no 504%, année 1935) tendant 
à reconnallre la personnalité juridique des sociétés civies; 

M. Male, sur: a) le projet de loi (ne 47, session 1953-1956), 
adopl pat \ssemmblée nationale, commolélant l'ordonnance du 


23 novembre 195% instituant une Haute Cour de justice; bj la pro- 
posilion de {ne 59, session adoptée avec modifications 
var l'A-semb'ée nationale dans sn deuxième lecture, relative À la 
Lu vérance des fonds de commerce et des établissements arti- 
sanaux, 


2e Rapport pour avis de M, Kaïih. sur la proposition de loi (ne 40, 
session 145 14%), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
compléter La loi du % 14854 et à rendre obligatoire l'assurance 
des classeurs, dont Ta commission de l'agricullure est Saisie au 


fund. 


La commission de coordinalion et de contrôle chargfe de suivre 
l'exécuhon et l'applicauon du traité de Communauté européenne 
du charbon et de l'acier se réumira le mercredi 9 novembre 1955, 
à dix sept heures trente (local ne 201): 


, Audition de M. Bazeilhac, directeur général des Charbonnages de 
rance, 


La commission chargée d'examiner une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre du Conseil de la République 
ne 5, session 1955-1936) se réunira le mardi 8 novembre 1955, à 
dix-sept heures (local ne 207): 

Rapport de M. Chapalain sur une demande en anutorisalion de 
Poursuiles contre un membre du Conseil de la République (ne 5, 
session 1935-1956). 


Réunion de commission du vendredi 4 novembre 1955. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
ne 211. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 novembre 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vériflcation des pouvoirs, deuxième bureau. Election par le 
Conseil de ia République de Mine Suzanne Schreiber Crémieux, en 
remplacement de M, Lelpuech., (M. Marcel Léger, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposilion de résolution de M. Cazelles et 
des membres du groupe socialiste S, F. 1 ©. et apparentés tendant 
à créer une sous-cominission d'information sur 1® gestion financière 
et économique des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixte 
créces en application de !a loi ne 46-860 dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (F.1. D.E. S.). (Nos 112, 
annee et 43, session 1955-1956, M. Rosenfeld, rapporteur, et 
ne 53, session 1955-19%; avis de la commission des affaires finan- 
cières, M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


3. — l'iscussion d'urgence de la proposition de M. Charles-André 
Julien et des membres du groupe socialiste S, F. L O. tendant à la 
créalion à la présidence du conseil d'un organisme permanent de 
<oordination des affaires musulmanes, (Ne 16, session 1953-1956, 
M. Laurin, rapporteur; avis de la commission des relalions exté- 
rieures, M. Gorse, rapporteur.) 
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Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques se réunira le mars 
8 novembre 1%5, à neuf heures trente (local n° 32), 1, 
La Boclhe, à Paris: 

1. — Examen de la proposition {ne 66, année 1955) tendant à inv: 
le wouvernement à prendre toutes mesures propres à coordon 
la prodnetion et la consommation da sucre dans l'Enion franço: 
— M. Déde, rapporteur, 

1, — Echange de vues sur la demande d'avis {n° 135, année 1: 
relative au projet de loi tendant à autoriser le Président de la 1: 
blique à ratifier Ja convention d'application des dispos.tions com. 
Ciales contenues dans la convention générale franco-vielnamie: 


du 30 décembre 1951, signée à Paris le 19 imars 1959. — M. Thee! 
rapporteur pour avis. 
— Nomination d'un rapporteur pour la proposition (n° 54, 


Sion 1%55-19%56) tendant à inviter le Gouvernement à prendre tout 
les mesures nécessaires à l'organisation d'un plan de fourniture d 
denrées alimentaires excédentaires de la métropole aux terriloir.; 
et départements d'outre-mer sous-alimentés. 


IV. — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 8 novembre 19:5. 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


— Etude des proposilions de ne 4389 tendant À modifies 
l'ordonnance n° du 19 scplembre portant instituiion 
de l'ordre des experts comatables et des complabes agréés et r'ze 
menlant les titres et ‘es professions d'ex'ert comptabe et 
comptable agréé, et no 7753 relalive à l'organisation de la pro'e 
sion complabie. — &apport et projet d'avis présentés par M. Lul'a 
au nor de la commission des fHinan’es, du crédit ei de fiscal 

2. — Etude des moyens propres à développer le crédit agrio'e 
dans les territoires d'outre-mer. — Ranport et projet d'avis présent. : 
par M. Monthé au nom de la commission de l'économie de l'Unon 
française. 

3. — Questions diverses. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire. 


Par arrêté en date du 27 cetobre 1955, la chaire d'entomologie an 
Muséum national d'histoire natur:lle est déclarée vacante (deru er 
tituiaire : M. Chopard). 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arreté 
au Journal off ciel est accordé aux candidats pour adres<er au 
directeur du Muséum nalional d'histoire naturelle. 57, rue Cuvier, 
à Paris (>), leur déclaralion de candidature e! l'exposé de leurs 


ütres. 
+ 6 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vatance du poste de directeur économe de l'hôpital 
de Vais-les-Bains (Ardèche). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital de 
Vals-les-Bains (Ardèche), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscriles sur !a 
hste d'aptitude aux fonctions de directeur économe el de sous-direc- 
teur des hôpilaux et hospices publics é‘ablie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avi*, 
à la directrice départementale de la population et de l'entr'aide 
sociaie de l'Ardèche, préfecture, à Privas. 

+ 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Le tirage de la quaranle-deuxième tranche de la 


LOTERIE 


NATIONALE 


3 novembre 1955, à vingt heures trente, 


loterie nationale 1955 a eu lieu à Paris (salle Pleyel), le 


Les billets dont le numéro se termine par : 


9 gagnent 


1 

78 — 

15 

96 — 

— 

WI 
470 — 
286 — 
469 — 
768 — 
78? — 
6.11 — 
8.719 
8.601 
6.173 
1.327 
7.999 — 
0.736 
3.069 — 
2.967 
0.208 — 
4.534 — 


des 2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
5.000 F. 
6 000 F. 
12000 F. 
12.000 F. 
15.000 F. 
25000 F. 
à 30 000 F. 
à 40000 F. 
ni 40 000 F. 
40 000 F. 
40 000 F. 
40 000 F. 
40.000 F. 
50000 F. 
50.000 F. 
100.000 F. 
vos 100.000 F. 
és 150.000 F. 


Le billet portant le numéro : 


77.811 gagne 5.000.000 F dans le groupe 

77.564 gagne 10.000.000 F dans le groupe 

00.002 gagne 25.000.000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


Le prochain tirage aura lieu le 9 novembre 1955 à Versailles (Seinet-Oise). 


+ 


Les billets portant le numéro : 

76130 gagnent............ 200 000 F 
03.521 ess 200 000 F 
65.186 200 000 F 
61.763 200 000 F 
18.227 — 200 000 F 
98.292 200 000 F 
22.333 200 000 F 
79.71? 200 000 F 
72.54 200 000 F. 
15 90% 200 000 F. 
93.70? 250 000 F 
47.873 250 000 F 
48.087 see 400 000 F 
67.482 600 000 F 
44.97? 1 000 000 F 
02.090 1 000 F 
20.878 1.000 000 F 
03.51? — 1.000 000 F 
14.926 1.000 000 F 
21.973 1.000 000 F. 


5 et 500000 F dans les quatre autres groupes. 
3 et 1.000 000 F dans les quatre autres groupes. 
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BULLETIN DIS RECETTES DZ LA SCCIETE NATIONALE 


PUBLICATION 


DES 


RECETTES 


Cvaluation des recettes de la quarante et unième semaine (8 au 14 octobre 1955). {En milliers de francs) 


DES CHEMINS C2: FER FRANÇAIS 


22 À AVEU L: 
NATURE BU TRAFIC _ _ 1955 1954 
En valeur absolue. lourcentage | valeur absolue l'ourcent ga 
1 2 3 ‘ 5 1 
Colis dont le poils ne dépasse pas kg 166.120 12.8S6 
Darchandises (détail et 5.8 7%. 200 5.276.118 521.172 10,0 
Total des recettes de la Société aationale 
des chem ns de fer françcais.......... 8.28: 6:10 7.680.871 607.709 7,9 e » 
Il — Evaluation des recettes au 14 octobre 1955. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECEITES DIFFÊÉRENCE EN FANVEUR DE: 
comptables évalures rerelles comptables 
RTE . du ler jauvier | du fer septembre! du fer janvier | du fer janvier 1955 1954 
31 soût 14 œtotre ti oœtobre 14 octobre Pour- En valeur Pour- 
15 1065. 19:35. sentue renlige absclue centags 
81.612.859 15.162.920 06.805.199 0.515.696 2.280.709 3,5 
Bagages 1.111.918 262.110 1.804.958 1.508. 168 4.110 02 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 10,106 2.120.1% 12.226.810 11.929.818 26.902 2,1 » 
DMarchandises (détail et wagons)....... 172.878 23.159.119 790 » 
Total des recettes de Société nat'onale 
des chemins de fer français.......... 269.069 ,595 51.120.099 520 .189.69: 16.401.711 5,1 » 


lmprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). 


— Le Préjet, Directeur des Journaur officiels: J&an- Paur MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Dernier: Cours limites Cours extrêmes Cours limites Cours extrêmes 
praliqués colés à la pratiqués cotés à la 
cotés Paye Perte par la Hanque du Pare par la Banque du 
peurs de France 3 nov. 1055, Bourse te France S nov. 1955. 
005 |Étate Une 110 % 4011 50 | Norvège ..... 100 a 1200 1°63 30 4037 1013 50 4915 . 
251 10 | Canada ....... Can .... 0255 Pavs ...... 1 52 | 0254 .. 
163 70 | bse “omalis | 100 Djib 1040525 À 697.. | Suède ..... 10ce 6765625 | 6715... 50 | 6704 .. 670% . 
.. | Mexique 100 pes +00 . .. |-usse s HAL S064 .. € 

.. Allemagne occid | 1.0 D Mk | 2271.. 08 . | .. 827: 25 | Autriche ...... 100 sen. 13546 1» 13:46 25 25 .... 
108 10 | Belgique ..... 100 b 700 C0 705 25 05 10 705. 1006 | Egypte .......} (lv 100 04 1013 1007 .. ...... 

se . Danemark .... d 2? 020 25 5105 1.. 506 1208 25 | Portugal ...... 1215 59 1208 25 1226 50 | 1209 .. 1208 © 
| Gide Bretagne . lue, st ve . 07:65 M1 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes tt 182459 4995 50 
56 100 lire Bi 00 555% 5643 005 11320 Yougoslavie -.. 100 din 116 11570 (1360) ...... ...... 

D. À États væociée du Cambodge du Laos et 

Zone F P ....... du 100 piastres ........ 1000 


(ft: Cours de rélérence défini par l'avis n° 


de 


l'office dæ changes 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


1 
— 
AU AU 
ES 27 OCTOBRE 1955 20 OCTOBRE 1955 
£a 
ACTIF 
disponibles à vue à l'étranger el avoirs à l'Union Européenne de Paiements......... 200,000.000,000 20.000.000 .000 » 
avances au Vonds de stabilisation des changes 292.800,000,000 289.300. 000.000 
| monnaies divisionnaires ...... 16.652,591.800 » 16.066.895.772 » 
bon dau ‘Trésor négociable : Engagement l'Elat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Acunces provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 auût 1940 au 20 juillet 1954 426.000 .000.000 426.000.000.000 
Aiunves Spéciales à l'Elat (5)...... es 6. 100,000,000 79.300.000.000 » 
d'escompte : 
kiets garantis par l'oflice des céréales se 20,002.319.129 » 1.091.067.620.780 » 
de mobilisation de crédils à moyen terme. » 
Avances à 930 jours sur effets tasses » 6.427.022,000 
lotel et mobilier de la Banque............ ss 1.000.000 » 4.009.000 » 
_ 
PASSIF 
Pugagements à vue: 
Billets au porteur en 2,691.117.986.490 » 2.659.196.612,525 » 
À Lomptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor C8.609.290 » 
Comptes courants des accords de coopération économique....... » 
Comptes courants des banques et instilutions financières fran- ( à 77 
Autres comples courants et de dépôts de fonds; dispositions el 
autres engagements à » 
il Convention du 27 juin 194. 
e G (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1807, Certifié conforme aux écritures: 
je 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 192, convention du 12 novembre #13, décret du Le CGourerneur, 
à 12 novembre 1938, convention du 23 mars 1047, loi du 29 mars 1967) | DAUMGANTSEN. 
Gi. (Conventions des 2% août, 29 octobre, 12? dérembre, 36 décemubre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, juin, 
. 11 septembre, 27 rovembre, 26 décembre 1964, % mars, 30 avril, #4 juin, 17 septembre 49 novembre 1932, à 
* 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 20 septembre, 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1914. TAUX DE3 OPERATIONS 
4) (D Convention du 29 seotembre approuvée par le décret du fer septembre 1959, convent.on du 
, 29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1950, convention du © juin 1950 spprouvée par 
. le décret du 9 juin 1940, convention dn juin 1954 approuvée par la doi du 15 juillet 1944, convention Es 3 0/0 
= du 24 juin 1945 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 2% septembre 1957 approuvée par : 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1933 approuvée par la loi du 23 janvier 1941. Avances sur tilres....... PPTELLIL i 1/2 0/0 
Convention du 11 juillet 1933 approuvée par la loi du 14 juillet 010 
(Loi du 13 août 1906, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1059. Avances à 90 jours........ 
‘Lei du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 148, loi du 9 juin 1857). l'échéance n'excide pas trois 
(lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1#97). 3 0/0 
(40: (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 1548, loi du 9 juin 1R57). 
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ANNONCES 


LES ANNCNCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, c2, RUE DZ RICiIELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCUR5SALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


SUCRERIES COLONIALES 
Société coloniale, agricole, commerciale et industrielle. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S90.500.000 F 
soctaL: 27, BOULEVARD SLCHET, PARIS (16°) 


R. C.: Seine n° 51 B 10257. 


Dixième amortissement. 


MM. les obligataires de 5.000 F 4 0/0 1945 des Sucreries coloniales, 
société coloniale, ogricoie, commerciale et industrielle, sont 
informés que la socielé, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations, a rachelé en Boursæ Îles 
180 titres nécessaires À l'amortissement du 20 novembre 1955. 

En conséquence, il n'y aura pas de tirage au sort de cel amor- 
tissement, 

Les neuf amortissements précédents avant été opérés par rachat, 
il n'existe pas d'obligations ameorties reslant à rembourser. 


Rectiflcatift au Journal ofliciel du octobre 1955: page 10529, 
Brésil, tr colonne, au lieu de: « rés! 6 0/0 192: », lire: « Brésil 
6 1/2 0/0 1927, Plan hs. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Avétian ‘Alfred-Armand), né À Paris ‘@&æ) le 15 novembre 1921, 
demeurant à Paris, 41, rue Mazarine, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Avelain. 

M. Abramovich ‘André-Marius), n& À Paris ‘18e) le 39 novembre 
1908, demeurant %, rue des Poissontmiers, Paris (18°), dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de subslituer à son 
nom patronymique celui de Aumont, ou subsidia rement Amont, 
ou plus subsidiairement Armont, 

M. Cohen-Bacrie, né À Laghouat ‘Algérie) le G décembre 198, 
ingénieur, demeurant 3, avenue des Cerisiers, à Asnières (Seine), 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants 
mineurs: Annie-Céci'e, née a Bo:s-Cotombes le 3% septembre 1947; 
Richard-Gustave, né à Colombes le 22 novembre 19%, et Jaëlle- 
Léonore, née à Suresnes le 21 août 1933, dépose une requèle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de subslilue: à son nom patronymique 
ce'ui de Paquerit. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1901. 


& octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Briançon. L'Echo 
de la Guisanne. But: enseignement de la musique aux jeunes gens 
et organisation de fêtes et concerts. Sièze social: saile de ‘a mairie, 
Saint-Chaffrey (lautes-Alpes). 


h octobre 1955. Déclaration à la préfectu ant 

ctol 055. laration à 1: réfecture de Conslantine. 
ciation des victimes du terrorisme et des émeutes. ut: entr aide 
aux Victimes du terrorisme et des cmeutes éprou- 
ces dans eur personne et dans leurs biens, Siège social: 2 


5 octobre 1955. Déclaration À ln sous-préfecture de ovins, Asso- 
ciation des adhérents de la Mutuelle assurance 
nale de France du Sud de Scine-ei-Marne. But: resserrer les liens 
de so'idarité entre ses membres et favoriser le fonctionnement et 
le développement de la Mutuelle assurance automobile artisanale 
de France -lans sa circonscription. Siège social: chambre des m diers, 
16, avenue du Général-de-Gaul'e, à Montereau (Seine-et-Marne) 


7 octobre 195. Déclaration À la sous N 

. sous-préfecture de Nogent-sur- 

Société des chasseurs de Charmoy. Rul: soutien des intéréis 

iuisibles e upression qu braconnage; Siège social: irie 

Charmoy (Aube, 5 ège social: mairie de 


11 octobre 1945, Déclaration À Ja préfec i 

055. ar réflecture de police. Groupe 
d'expression chorégraphique Goneviève Mallarmé. faire connai- 
tre aux jeunes l'harmonie et la stabilité du geste afin de mieux 
déve'opper la reuseculature et leur en apprendre toutes les possi- 


bilités. Siège social: 1%, avenue de l'Observatoire, Paris. 


12 octobre 1955. Déclaration à la nréfecture de police. Centre 
nalionat français pour les échanes culiurels avec l'Exirème-Orient. 
But: sauvegarde et propagation de la culture française en Extrème- 
Orient, Siège social: 3, rue de Busarest, Paris. 


12 octobre 1955. Déclaration À la préfecture de l'Yonne. Seciété 
de chasse de Cravan!i. Bul: exercice et amélioration du droit de 
chasse, repeuplement du gibier, destruction des nuisibles, protec- 
tion des récolles et des oiseaux utiles à l'agriculture. Siège social” 
chez le président, M. Vincent Llobel, à Cravant. 


13 octobre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
Syndicat d'initiative de Boën-sur-Lignon. liut: éludier les mesures 
propres à augmenter la prospérité de Boën et de la région, en 
poursuivre la réalisation, attirer les visiteurs étrangers dans cette 
vil'e, leur rendre le séjour intéressant, egréable et facile. Siège 
social: mairièe de Boën-sur-Lignon (Loire). 


13 octolre 1935. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Société 
de chasse de la haute forêt de Lo . But: organisation de la 
chasse en forêt de Loudéar, et conservation du gihier, 
destruction des animaux nuisibles et répression du braconnage. Siège 
social: café Le Il, rue de Cadélac, Loudéac. 


1% octobre 1955. Déclaration À la préfecture d'Iille-et-Vilaine. Les 
Amis de la Prévalaye. But: réunir les personnes qui s'intéressent 
au centre de la Prévalaye et lui apportent leur aide. Siège social: 
centre de la Prévalaye, Rennes. 


1% octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Monthard. 
Société des chasseurs de Buxerolles. But: exercice de la chasse et 
répression du braconnage. Siège social: mairie de Buxero'les (Côle- 
d'or). 


15 octobre 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cherbourz. 
Fédération départementale des associations familiales ouvrières de 
la Manche. but: grouper les associalions familiales ouvrières du 
département en vue de l'élude et de la défense des droits et inté- 
rèls matérie's et moraux de leurs membres dans tous les domaines. 
Siège social. 1?, rue Emmanuel-Liais, Cherbourg (Manche). 


Paris — lmyprimerie des Journaux oïficiels, 31, quai Voltaire 
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